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INTRODUCTION 

Le Burkina Faso est un pays sub-saharien enclavé, à faible revenu (670 dollars par 

habitant en 2013) et aux ressources naturelles limitées. La population, qui croît au 

rythme annuel moyen de 3,1%, est estimée à près de 17 880 386 1en 2014 et se 

caractérise par sa jeunesse (plus de 60 % de moins de 20 ans). L’économie est 

fortement dominée par l’agriculture qui occupe près de 86% de la population active. 

Le coton est la culture de rente la plus importante pour le pays. Toutefois, suite à la 

découverte des gisements miniers, les exportations aurifères ont pris de l’importance 

dans l’activité économique du pays. Le Burkina Faso reste vulnérable aux chocs 

exogènes tels que les variations pluviométriques, les crises financières et pétrolières 

internationales et l’instabilité régionale due aux crises politiques. 

Dans le souci de bâtir «une nation solidaire, de progrès et de justice qui consolide 

son respect sur la scène internationale» (étude prospective Burkina 2025), le 

Gouvernement a élaboré la Stratégie de croissance accélérée et de développement 

durable (SCADD) pour la période 2011-2015. L’objectif de cette stratégie est de 

réaliser une croissance économique forte, soutenue et de qualité, génératrice d’effets 

multiplicateurs sur le niveau d’amélioration des revenus, la qualité de la vie de la 

population et soucieuse du respect du principe du développement durable. Il 

s’agissait essentiellement de réaliser un taux de croissance moyen de 10% du PIB 

réel sur la période de mise en œuvre de la SCADD et les objectifs du millénaire pour 

le développement.   

A travers la SCADD, le Burkina Faso entrepris de changer sa vision de la lutte contre 

la pauvreté, en centrant ses efforts sur le développement des capacités productives 

de l’économie  et de réduction de la vulnérabilité des populations. Cette stratégie qui 

intervient après dix années de mise en œuvre du Cadre stratégique de lutte contre la 

pauvreté (CSLP) capitalise ses acquis et ses insuffisances.  

La quatrième conférence des nations unies sur les PMA tenue du 09 au 13 mai 2011 

à Istanbul en Turquie a adopté le plan d’actions d’Istanbul en faveur des Pays les 

moins avancés (PMA). Ce plan d’actions vise principalement à réduire la vulnérabilité 

des PMA face aux chocs externes, à renforcer leurs capacités productives et à bâtir 

les conditions solides d’un développement durable. Après quatre (04) années de 

mise en œuvre, il ressort des progrès appréciables dans différents domaines de sa 

gestion économique et sur le plan social. Toutefois ces résultats sont insuffisants et 

fragiles, eu égard au niveau élevé de la croissance démographique et de l'ampleur 

de la pauvreté (40,1% en 2014) ainsi que la vulnérabilité de l'économie aux chocs 

extérieurs, ce qui rend nécessaire la poursuite des réformes. 

Le présent rapport qui fait l’état de mise en œuvre du programme pour l’année 2014 

se veut un document de renforcement du plaidoyer auprès des partenaires au 

                                                           
1
 Projection démographique de 2007 à 2020, août 2009 



 
8 

développement et un outil de dialogue politique. C'est un instrument qui doit 

contribuer au renouvellement des engagements politiques et économiques au niveau 

national et international. Il montre par domaine prioritaire les mesures entreprises et 

les principaux résultats atteints d'une part et fait ressortir les contraintes de mise en 

œuvre, et les perspectives dégagées par le Gouvernement en vue d’accélérer 

l’atteinte des objectifs de développement d'autre part.     
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I. CADRE MACROECONOMIQUE 

L’économie nationale a évolué sur la période 2011-2014 dans un environnement 

international caractérisé par une atonie de l’activité économique consécutive à 

plusieurs chocs. Parmi ces chocs, figurent la persistance de la crise de la dette 

souveraine aux Etats-Unis et en Europe, des tensions géopolitiques. Par ailleurs, les 

cours des matières premières, notamment ceux de l’or et du coton fibre, ont connu 

une orientation défavorable. En Afrique, l’environnement a été caractérisé par la 

crise sécuritaire dans le sahel ainsi que la psychose de la maladie à virus Ebola.  

Au niveau national, le contexte a été particulièrement marqué par des chocs 

internes. En effet, l’économie nationale a été éprouvée par une pluviométrie peu 

satisfaisante durant deux années consécutives (2013 et 2014) et la crise 

sociopolitique de 2014 ayant abouti à l’insurrection populaire des 30 et 31 octobre 

2014.  

Les effets de ces chocs ont subséquemment entraîné une quasi-stagnation du taux 

de croissance du PIB en 2011 (6,4%), en 2012 (6,5%) et en 2013 (6,6%) et un 

fléchissement en 2014 (4,0%).  

 
1.1. Secteur primaire 

 
Le secteur primaire joue un rôle prépondérant dans l’économie burkinabè. Il occupe 

environ 86% de la population active (RGPH, 2006) et sa contribution à la formation 

du PIB est estimée en moyen à 31,32 % sur la période 2011-2014.. 

Sur la période, la valeur ajoutée du secteur a progressé de 4,5% en moyenne 

annuelle sur la période 2012-2014. Cet accroissement est dû, en grande partie, à la 

bonne campagne agricole 2012/2013. En effet, la production céréalière en 

2012/2013 a enregistré une hausse de 33,6% par rapport à la campagne 2011/2012 

tandis que celle des années 2013/2014 et 2014/2015 ont enregistré des baisses 

respectives de 0,6% et 8,2%.  

En dépit de cette progression, le secteur reste toujours confronté à plusieurs 

difficultés dont les principales sont : la faible professionnalisation des acteurs, les 

difficultés d’accès au financement, la faible diversification de la production agricole, 

les aléas climatiques, la dégradation progressive des sols et l’insécurité foncière.  

 
1.2. Secteur secondaire 

La contribution du secteur secondaire à la formation du PIB a été en moyenne de 

22,1% sur la période 2011-2014. Le taux de croissance annuel moyen sur la période 

du secteur a été 2,2%  et cette croissance est tirée par les industries extractives, 

l’égrenage du coton et les bâtiments et travaux publics (BTP). En effet, les sous-

secteurs des industries extractives, des BTP et des industries manufacturières 
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étaient les principaux contributeurs à la formation de la valeur ajoutée dans le 

secondaire avec des parts moyennes respectives d’environ 41,8%, 26,2% et 21,2%.  

S’agissant des industries extractives, la production aurifère a augmenté de 3,9 

tonnes sur la période (passant de 32,6 tonnes en 2011 à 36,5 tonnes en 2014).2En 

outre, la bonne orientation des industries extractives a été soutenue par la production 

de zinc qui a démarré en 2013. Quant au sous-secteur des BTP, il a été dynamisé 

par les multiples travaux de construction (bâtiments et routes) dans le cadre des 

festivités de l’indépendance, du désenclavement de certaines localités du pays et 

l’urbanisation. 

Les difficultés du secteur secondaire se résument à l’inorganisation de l’exploitation 

artisanale aurifère ; aux conflits entre les entreprises minières d’une part, avec les 

orpailleurs et d’autre part, avec les populations riveraines ; au faible niveau de 

transformation des produits de base ; aux coûts élevés des facteurs de production, 

notamment l’énergie qui entravent le développement industriel.  

 
1.3. Secteur tertiaire 

Le secteur tertiaire, qui comprend les services marchands et non marchands, a été 

celui qui a le plus contribué à la formation du PIB avec un poids moyen de 46,5% sur 

la période 2011- 2014.  

Le sous-secteur des services marchands a connu une augmentation moyenne de sa 

valeur ajoutée de 6,5%, expliquée principalement par les sous-secteurs de poste et 

télécommunication (15,6%), transport (15,0%), service financier (14,9%) et dans une 

moindre mesure le commerce (5,5%). Quant au sous-secteur des services non 

marchands, sa valeur ajoutée, après avoir enregistrée une forte progression de 

14,4% en 2011, s’est inscrite en hausse moyenne de 5,7% de 2012 à 2014. 

 

1.4. Inflation 

Sur la période 2012-2014, le taux d’inflation s’est situé en moyenne annuelle à 1,4%. 

En effet, excepté l’année 2012, où le taux d’inflation est ressorti à 3,8%, les autres 

années ont enregistré une inflation contenue dans la limite de la norme 

communautaire de 3,0% au maximum. Cette faible inflation est expliquée, entre 

autres, par les résultats de la campagne agricole 2012/2013 et les mesures prises 

par l’Etat pour contenir l’envolée des prix de grande consommation. Il s’agit 

essentiellement des subventions de certains produits notamment pétroliers, du 

contrôle des prix des produits de grande consommation, des opérations de ventes 

des céréales à prix social, etc. 

 

                                                           
2
Direction générale des mines et de la géologie, rapport 2014 
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Graphique 1 : Evolution du taux d’inflation de 2011 à 2014 

 
Source : DGEP, juin 2015 
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II. ETAT DE MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME D’ACTION D’ISTANBUL 

 
Le Programme d’action d’Istanbul repose sur huit (08) domaines prioritaires. La 

présente section fait l’état de mise en œuvre des actions entreprises par le Burkina 

Faso dans ces domaines. 

 
2.1. Capacité de production 

 
Pour une croissance économique soutenue, équitable et inclusive, le Burkina Faso a 

entrepris de renforcer sa capacité de production dans tous les domaines. 

L’amélioration des capacités de production se ressent plus à quatre (04) principaux 

niveaux : les infrastructures routières, le développement du secteur privé, les 

télécommunications et l’énergie.  

 

2.1.1. Infrastructures routières 

 
Le Burkina Faso a adopté en novembre 2011, une stratégie sectorielle des 

transports couvrant la période 2011-2025. La mise en œuvre de cette politique s'est 

traduite par la réalisation de 475 Km de routes bitumées entre 2011 et 2014, soit une 

moyenne de 158,33km par an. 

 

Tableau 1 : Situation du réseau routier 

RÉSEAU ROUTIER (Km ) 2011 2012 2013 

Routes bitumées 3 167 3 438 3 642 

Routes en terre moderne 102 102 42 

Routes en terre ordinaire 2 496 2 226 2 148 

Piste améliorée de type A 3 872 3 872 3 824 

Piste améliorée de type B 3 279 3 279 3 261 

Pistes ordinaire 2 386 2 387 2 387 

Routes (réseau classé) 15 304 15 304 15 304 

Source : Annuaire statistiques 2013, MIDT 

 
2.1.2. Développement du secteur privé  

 

2.1.2.1. Amélioration du climat des affaires  

 

L’environnement des affaires est un facteur clé dans la décision d’allocation 

financière par les partenaires au développement. Les détenteurs de capitaux qui 
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cherchent des opportunités d’investissements ont besoin de données sur 

l’environnement des affaires des différents pays afin d’opérer des choix quant à leur 

pays de destination.  

Aussi, afin de favoriser l’émergence du secteur privé et de l’accompagner dans 

l’accomplissement de ses missions de création d’emplois et de richesses, le 

Gouvernement a créé un environnement institutionnel, législatif et réglementaire 

propice à l’investissement privé. Cet engagement s’est renforcé avec la création en 

2004, par le groupe de la Banque mondiale, du mécanisme « Doing Business » 

d’évaluation des pays en matière de facilité  des affaires. 

Pour le classement 2014, le pays a occupé la 161e place sur 189 contre 150e sur 

183 en 2011. Cette performance aurait pu être améliorée avec la poursuite de la 

mise en œuvre du programme «Doing Business Better in Burkina Faso» de la 

Banque mondiale qui appuyait techniquement et financièrement le pays dans la mise 

en œuvre des reformes. 

Concernant la création d’entreprises, deux mesures ont été mises en œuvre. Il 

s’agit de l’adoption d’un décret portant fixation des dispositions nationales 

applicables à la forme des statuts et au capital pour les sociétés à responsabilité 

limitée (S.A.R.L) au Burkina Faso. Cette mesure a permis de réduire le capital 

minimum pour la création des S.A.R.L de un million (1 000 000) à cent mille 

(100 000) et rendre optionnel le recours au notaire dans la création de cette 

entreprise. La deuxième concerne  la réduction des délais de création d’entreprise de 

3 jours à 24 heures à travers la désignation d’un représentant de la Direction 

Générale des Impôts au Centre de formalités des entreprises (CEFORE) et la prise 

d’une note d’information à l’endroit des usagers puis un arrêté interministériel qui fixe 

les délais d’accomplissement des formalités d’entreprises.  

Pour l’indicateur obtention d’électricité, l’action entreprise concerne la création 

d’un guichet unique de prestations aux entreprises (GUPE)   à la SONABEL qui vise 

à faciliter les formalités d’accès au réseau électrique et à accélérer le traitement des 

demandes de raccordement électrique des entreprises  

s’agissant de   l’accès au crédit , la mesure entreprise a concerné la désignation 

du Registre de Commerce et du Crédit Mobilier du Tribunal de Commerce de 

Ouagadougou comme seul compétent pour l’accomplissement des opérations 

relatives aux suretés, ainsi que la mise en place d’un système permettant des 

recherches suivant le nom des débiteurs et/ou suivant la nature des biens mis en 

garantie. 

L’amélioration du climat des affaires ayant un grand impact sur sa viabilité en termes 

d’attraction des investissements étrangers et en termes de confiance des Partenaires 

Techniques et Financiers, le Burkina Faso devrait donc fournir d’avantage d’effort 

dans les réformes. 
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2.1.2.2. Promotion de l'intégration économique et du 

commerce extérieur 

Pour la promotion du commerce extérieur, le Burkina Faso, la mise en œuvre de la 

stratégie d'exportation dont les principales actions ont porté sur : (i) la formation au 

profit d’acteurs, aux techniques de négociation et de contractualisation, à la 

normalisation et certification des produits, (ii) l’initiation d’opérateurs économiques à 

la langue mandarin, en vue des exportations vers les pays asiatiques, (iii) 

l’organisation de deux sessions de formation au profit des acteurs du sésame. 

En matière de négociation, le Burkina Faso a poursuivi sa participation aux travaux 

des institutions internationales, des commissions mixtes de coopération et a formé 

les membres de la Cellule nationale de suivi et de la coordination de la mise en 

œuvre des accords de l'Organisation mondiale du commerce (OMC), ainsi que de 

ceux de la commission de l'Accord de partenariat économique (APE) sur des 

thématiques de négociation commerciale. 

 

2.1.3. Technologie et innovation  

Le Secteur de l’économie numérique et des postes évolue dans un environnement 

international et national en perpétuel changement et qui, par conséquent, l’influence 

considérablement. Dans ce contexte, le Burkina Faso a mené d’importantes  actions 

notamment dans le  sous-secteur des télécoms/TIC.  

 

2.1.3.1. Etat de la couverture téléphonique du territoire  

Depuis l’ouverture du Sous-secteur des télécommunications à la concurrence, les 

investissements dans le sous-secteur des télécommunications ont permis d’atteindre 

les résultats suivants : volume atteint au 31 décembre 2014 était de 527 localités 

raccordées au réseau de téléphonie fixe et la télé densité globale était de 70,60% de 

téléphone en 2014 pour 100 habitants. 

 

2.1.3.2. Evolution du nombre dôabonnement ¨ la téléphonie 

fixe 

Le nombre d’abonnement de la téléphonie fixe connait une régression ces dernières 

années. Il est passé de 141 529 abonnés en 2011 à 124 595 en 2014, du fait de la 

cannibalisation du fixe par le mobile. Cette situation place notre pays à une 

télédensité de 0,69 téléphone pour 100 habitants.  
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Graphique 2 : Evolution du nombre d’abonnés à la téléphonie fixe 

 
      Source : DGEP, construit ¨ partir des donn®es du rapport 2014 de lôARCEP 

 

2.1.3.3. Evolution du nombre dôabonnement à la téléphonie 

mobile 

La téléphonie mobile a connu une évolution croissante due à l’ouverture du secteur 

au marché de la concurrence. Le nombre d’abonnements s'est établi à 12 496 391 

en 2014 et la télédensité a atteint 69 téléphones mobiles pour 100 habitants en 2014. 

 

2.1.3.4. Acc¯s ¨ lôInternet 

Dans le domaine des télécommunications, le dynamisme amorcé à l’occasion de la 

libéralisation du secteur se poursuit. Après la finalisation de la révision du cadre légal 

du secteur des télécommunications, le Gouvernement s’attèle à l’amélioration de la 

qualité des infrastructures de télécommunication. Ainsi, l’année 2012 a été 

consacrée au démarrage de plusieurs projets notamment (i) la réalisation des 

infrastructures de base en télécoms/TIC dans 06 chefs-lieux de province, (ii) la 

mobilisation des financements et la mise en place du partenariat public privé (PPP) 

pour la construction du backbone national et son exploitation, (iii) les études 

techniques pour la mise en place d'un point d'atterrissement virtuel et d'un point 

d'échange internet national. 

A la fin de 2014, on dénombrait un total de 1 665 159 abonnements répartis comme 

suit : 1 664 262 pour le mobile, 16 291 pour le fixe et 897 pour les fournisseurs 

d’accès à internet (FAI).  On constate la baisse progressive des abonnements 

internet fixes au profit de l’Internet mobile. En effet, l’avènement des technologies 

Data de deuxième génération (2G) et de troisième génération (3G) ouvrent de 

nouvelles perspectives quant aux possibilités de connexion à Internet des abonnés 

du mobile. L'Internet mobile devient alors une solution alternative qui permet de 

fournir le haut débit dans les principaux centres urbains du pays. 
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Graphique 3 : Evolution du nombre d’abonnés à Internet 

 
      Source : Rapport dôactivit® ARCEP 2014 

 

2.1.4. Energie 

Le Burkina Faso ne dispose pas de réserve prouvée en énergie fossile, ce qui rend 

le pays totalement dépendant des importations de produits pétroliers nécessaires à 

la production d’électricité de source thermique. Le faible potentiel hydroélectrique et 

le coût prohibitif du solaire a limité l’exploitation de ces sources. Nonobstant ces 

conditions difficiles, le secteur a enregistré des performances appréciables. 

Pour la mise en place d'un cadre institutionnel et des mesures réglementaires et 

fiscales qui permettent la mobilisation des acteurs et des ressources, les actions 

entreprises ont été : (i) l'adoption en Conseil des ministres de la Politique sectorielle 

de l'énergie (POSEN) et de son plan d'action triennal, le 16 octobre 2013, (ii) 

l'adoption en Conseil des ministres, le 18 juin 2014, de deux décrets d'application de 

la loi 053/AN du 17 décembre 2012, portant réglementation générale du sous-

secteur de l'électricité au Burkina Faso, (iii) l'exonération des droits et taxes de 

douane sur les importations d'équipements solaires au Burkina Faso, à compter du 

1er janvier 2013, pour une période de 5 ans, (iv) l'élaboration d'un avant-projet de loi 

sur la maîtrise de l'énergie et (v) l'achèvement du processus de sélection du 

consultant pour la réalisation d'une étude diagnostique, en vue de la formulation d'un 

projet de loi réglementant le sous-secteur des hydrocarbures et de la définition de 

normes nationales pour les produits pétroliers et dérivés ; (iv) la valorisation des 

énergies renouvelables et de substitution.  

Dans le cadre de la sécurisation de l'approvisionnement du Burkina Faso en énergie 

électrique à moindre coût, les actions entreprises ont été la poursuite du processus 

de : (i) l'interconnexion électrique Bolgatanga-Ouagadougou, (ii) l'interconnexion 
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électrique Han-Bobo-Dioulasso-Sikasso-Bamako (iii) l'interconnexion électrique 

Birnin Kebbi-Zabori-Niamey-Ouagadougou et Bembéréké. 

Dans le même ordre, des actions sont entreprises pour : (i) le renforcement de la 

capacité de la centrale de Bobo II, par une puissance additionnelle de 40 MW, (ii) la 

réalisation de la 3ème tranche d'une puissance de 37,5 MW de la centrale de 

Komsilga, (iii) le recrutement d'un producteur indépendant d'électricité, pour 

construire une centrale thermique de 100 MW, (iv) la mise en œuvre du programme 

spécial d'électrification des chefs-lieux de communes rurales en trois vagues 

respectivement, de 25, 22 et 58, dont 25 localités sont mises sous tension, (v) la 

mise en œuvre du projet d'électrification rurale TEAM9 dont les travaux ont démarré 

dans 23 localités sur 94 prévues, (vi) la mise en œuvre du Projet de renforcement 

des infrastructures électriques et d'électrification rurale (PRIELER) dont les travaux 

de montage de lignes et de réseaux électriques sont achevés dans 70 localités sur 

un total de 160 localités prévues, (vii) l'électrification de 14 localités, sur financement 

de la Taxe de développement de l'électrification (TDE) 2013 et du budget du Fonds 

de développement de l'électrification (FDE) ; (viii) la mise en œuvre du projet 

d'électrification des localités, sur financement de la TDE 2014 dans 8 nouvelles 

localités. 

A ces actions s'ajoutent : (i) la mise en œuvre du Projet d'appui au sous-secteur de 

l'électricité ; (ii) la mise en œuvre des Projets de la facilité énergie II et (iii) la 

finalisation du modèle financier de la SONABEL. 

Par ailleurs, l'étude de faisabilité du projet de construction d'une centrale 

hydroélectrique, d'un coût d'environ 600 millions de FCFA, à l'aval de Bagré, a 

démarré au cours de l'année 2014. Ces actions ont permis d’atteindre un taux 

d’électrification nationale de 17% et le taux de couverture national est de 31,14% en 

2014. 

 

2.2.  Agriculture, sécurité alimentaire et développement durable 

Le secteur rural (l’agriculture, l’élevage, la foresterie et la pêche) occupe une 

importante place dans l’économie nationale. Il contribue à près de 30% à la formation 

du PIB, emploie environ 86%3 de la population active et procure 61,5%4 des revenus 

monétaires des ménages agricoles. De ce fait, il est le secteur à même de fournir et 

de garantir l'accès à des aliments sains et à une aide alimentaire d’urgence afin de 

réduire considérablement la faim au Burkina Faso. Cependant, ce secteur reste 

confronté aux aléas climatiques et à une faible productivité. Ainsi, le Gouvernement 

avec l’appui des PTF a poursuivi la mise en œuvre des différentes politiques du 

domaine visant l’amélioration de la performance du secteur.  

  

                                                           
3
 INSD, RGPH2006 

4
 DGPER, 2011 
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2.2.1. Agriculture et sécurité alimentaire 

Pour renforcer le système productif agricole et assurer une sécurité alimentaire, de 

multiples efforts ont été consentis. Les efforts déployés par le Gouvernement en vue 

de l’amélioration de la production agricole ont porté entre autres sur : 

V l'amélioration de la protection des sols et leur fertilité. Dans ce cadre 14 945 

ha de zaï, 49 161 ha de cordons pierreux et 35 466 mètre linéaires de haies 

vives ont été réalisés ; 

 

V la vulgarisation d'intrants et d'équipements agricoles. Au niveau des 

semences améliorées : 13 983,81 tonnes de semences, toutes spéculations 

confondues ont fait l’objet de certification ; 8 871 tonnes de semences de 

variétés améliorées de céréales, 138,268 tonnes de semences de base et 

320,55 tonnes de semences de variétés améliorées d'autres cultures  ont été 

distribuées à prix subventionné. Par ailleurs, 7 586 litres d'insecticides, ont été 

distribués. S’agissant des fertilisants 21 612,85 tonnes d'engrais (NPK, Urée, 

DAP) ont été remis aux producteurs. Quant aux équipements, ce sont 22 950 

charrues et 1 630 charrettes, 581 appareils de traitement et 706 équipements 

de protection individuelle, 1 625 filets japonais contre les oiseaux granivores 

qui ont été mises à la disposition des producteurs (dont 683 aux femmes, soit 

41,90% des bénéficiaires) ; 

 

V l’infrastructure et la transformation agro-industrielle des produits agricoles. 

Ainsi, le secteur agricole a enregistré en 2014, les constructions de 08 

infrastructures de transformation, 16 magasins de stockage, 04 unités pilotes 

de transformation, 01 centre de valorisation des produits agricoles nationaux 

et le démarrage de la construction d'un laboratoire d'analyses et de 

métrologie. Par ailleurs, la commune de Sindou pour la promotion des produits 

locaux de la région a obtenu la construction du  marché central, la réalisation 

de plus de 10 km de voies et a bénéficié de l'offre supplémentaire d'électricité 

et d'eau courante. 

 

V la commercialisation des produits agricoles, l’appui-conseil agricoles et le 

renforcement de l'accès des petits exploitants aux marchés. Le partenariat 

effectif entre les producteurs agricoles et les petites, moyennes et grandes 

industries de transformation s'est concrétisé en 2014, ainsi que la mise en 

relation des entrepreneurs agricoles et les fournisseurs. En outre, des 

formations de renforcement des capacités ont concernées 455 acteurs à 

l'application des normes et de la métrologie, 150 transformatrices aux 

technologies de transformation des produits agricoles , 563 acteurs des filières 

agricoles porteuses en marketing et la promotion des produits, 43 agents en 

gestion de l’entreprise, 64 acteurs à l'utilisation de la plateforme Système 

                                                           
5
 niébé 197,5 tonnes, le sésame 49 tonnes, l’arachide 37 tonnes  et le soja 37 tonnes 
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d'information sur les marchés agricoles (SIMA), 142 agents à l'utilisation des 

instruments légaux de mesure et 350 acteurs sensibilisés aux bonnes 

pratiques alimentaires et nutritionnelles. Enfin  31 foires / expositions-ventes, 2 

journées promotionnelles des filières, tandis que 3 comptoirs de vente ont été 

réalisés. 

La conjugaison de ces actions a permis de conserver la tendance de la production 

agricole. En effet, la production céréalière est  passée de 4 869 723 en 2013/2014 à 

4 469 300 tonnes en 2014/2015 soit une baisse de 8,22%. Cette production a été 

dominée principalement par les spéculations sorgho et mil. Au niveau des autres 

productions vivrières, elles ont connu une chute de 24,03%. De 915 485 tonnes en 

2013/2014, elles se sont établies à 695 511 tonnes en 2014/2015. S’agissant de la 

production des cultures de rente, comparativement aux cultures  vivrières, elle a  

enregistré un bond de 22,91%. Elle a augmenté de 1 275 029 à 1 567 097 tonnes. 

Les cultures du coton et des arachides en sont les composantes de base de cette 

production de rente. Les baisses constatées en 2014, des productions de produits 

vivriers sont dues à une saison des pluies tardives dans certaines localités et de 

l’engouement relatif des producteurs à la culture de rente.  

 

Tableau 2 : Production agricole et taux des besoins couverture céréalière de 

2010 à 2014 

Production céréalière (en tonne) 

Année 2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 

Mil 1147894 828741 1078374 1078570 972539 

Maïs 1133480 1076754 1556316 1585418 1433085 

Riz* 270658 240865 319390 305382 347501 

Fonio 18315 14502 20659 19887 8562 

Sorgho 1990227 1505543 1923805 1880465 1707613 

Total 4560574 3666405 4898544 4869723 4469300 

Production vivrière (en tonne) 

Igname 97630 99730 113345 91577 43953 

Patate 92520 140061 92817 167550 37738 

Niébé 626113 441015 598525 599804 562729 

Voandzou 59483 48751 65119 56555 51091 

Total 875747 729557 869806 915485 695511 

Production de rente (en tonne) 

Coton 529620 441057 606992 766221 894982 

Arachide 340166 265322 310759 349688 335223 

Sésame 90649 84759 100488 137347 321837 

Soja 22394 23056 24305 21773 15055 

Total 982830 814194 1043164 1275029 1567097 

Taux de couverture des besoins céréaliers 

Valeur (%) 137 139,3 209,8 207,8  

Source : SP-CPSA/MARHASA 
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En dépit de la contreperformance de la production céréalière enregistrée en 2014, le 

Burkina Faso, a depuis 2010 théoriquement satisfait la consommation apparente de 

sa population en besoins céréaliers. Le taux de couverture de la consommation 

céréalière nationale a oscillé entre 137% à  209,8%. Cependant ce taux cache une 

inégale répartition de la production sur l’ensemble du territoire. Face à ce fait et pour 

garantir l’accès des couches vulnérables aux vivres à moindre coût, l’Etat à travers la 

Société nationale de gestion du stock de sécurité alimentaire (SONAGESS) constitue 

chaque année des stocks qu'il met à la disposition de cette couche.  

Au titre de 2014, la SONAGESS a poursuivi le renforcement des stocks de sécurité 

alimentaire : le Stock national de sécurité alimentaire (SNS) et le Stock d'intervention 

(SI). Elle a réalisé ou réhabilité 16 infrastructures de stockage, 3 nouveaux magasins 

de stockage et l’ouverture de 30 nouvelles boutiques-témoins. En fin décembre, la 

population a bénéficié de 31 286,850 tonnes et 748 tonnes de vivres respectivement 

de  SNS et de SI.  Aussi, la SONAGESS a acquis 9 000 tonnes de vivres au profit du 

secrétariat permanent Conseil national de secours d'urgence et de réhabilitation 

(CONASUR).  

 

2.2.2. Elevage 

Dans le sous-secteur d’élevage, renforcer la contribution de l’élevage à la croissance 

de l’économie nationale et partant à la sécurité alimentaire et nutritionnelle, et à 

l’amélioration des conditions de vie des populations est l’objectif visé par la politique 

nationale de développement durable de l’élevage (PNDDEL) adopté en 2010. En 

2014 les efforts ont concerné : 

le renforcement de l'organisation et des capacités des acteurs de ce sous-secteur: 

49 197 acteurs (dont 23 551 femmes) ont été formés et informés sur différents 

thèmes de la production, transformation et de la conservation / commercialisation, 

pour la promotion de filières animales. En outre 10 950 animaux de trait ont été 

distribués aux producteurs dont 50% de femmes bénéficiaires. Des équipements 

(cuves et remplisseuses automatiques) ont été acquis, ainsi que la réalisation de 8 

étables métalliques à Loumbila, Houndé et Kamboinsé ; 

l’amélioration de l'alimentation. Les actions suivantes ont été réalisées : (i) la 

promotion des cultures fourragères, de la fauche et de la conservation du fourrage 

naturel, (ii) l'amélioration des disponibilités alimentaires, avec 11 342 tonnes de 

Sous-produits agroindustriels , 345 tonnes de semences fourragères mises à la 

disposition des producteurs à prix subventionnés et 103 932 tonnes de fourrage 

cultivées, (iii) la distribution aux producteurs des 13 régions de 50 tonnes de pierres 

à lécher, de 1 000 tonnes de maïs-graines, de 500 tonnes de soja d’aliments pour 

volaille et de 1 355 tonnes d'aliments (porcs, volaille, chevaux, lapins) ; 
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V l'amélioration du potentiel génétique des races locales. Ce sont 5 594 vaches 

sur 16 675 prévues qui ont été inséminées avec essentiellement, de la 

semence de races à lait et à viande (Brune des Alpes, Holstein, Montbéliard, 

Tarentais, Gir). Aussi, 65 bovins de race locale (Azawak, Goudali) ont été 

croisés avec des races exotiques performantes (Brune des Alpes, 

Montbéliard, Gir, Holstein, Tarentais) et 6 234 coqs améliorateurs ont été 

diffusés dans les élevages traditionnels ; 

en matière de santé animale, les taux de vaccination contre les deux principales 

maladies ont été 54,3% (16 725 423 volailles vaccinées) et 34,77% (3 025 082 

animaux vaccinés) respectivement pour la maladie de Newcastle et la 

Péripneumonie contagieuse bovine ; 

la transformation des produits animaux. Les activités menées dans le domaine ont 

visé la mise en place et l'équipement d'infrastructures de production de viande et du 

lait. Elles ont permis de réhabiliter/d'équiper 2 abattoirs, de réaliser 4 aires 

d'abattage, 12 étals de boucherie et 10 centres de production ou de collecte de lait. 

 

 
2.3.  Commerce 

La  Politique Sectorielle de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat (POSICA 2011-

2020) adoptée en 2012 a pour objectif de relever les défis de la diversification de 

l'économie burkinabè à travers un secteur privé dynamique et compétitif, créateur 

d’emplois et de revenus.  

 

2.3.1. Echanges commerciaux 

La mise en œuvre de la POSICA a contribué à améliorer l’intégration du Burkina 

Faso au commerce international. En effet, le commerce global des biens 

(exportations + importations) du Burkina Faso a connu une hausse depuis 2011 

avant de connaitre une baisse en 2014. Il est passé de  4 025 306,19 en 2013 à 3 

536 976,75 millions de F.CFA en 2014 soit un recul de 12,12%. Cette baisse des 

échanges est liée particulièrement à la baisse des importations qui passe de 2 156 

390,83 millions en 2013 à 1 765 706,88 millions en 2014 soit une baisse de 18%. 

Les niveaux de ces valeurs en 2014 pourraient s’expliquer par l’attentisme des 

opérateurs économiques au vu de l’évolution du climat socio-politique du pays..  

Malgré l’évolution des importations ces dernières années, le solde commercial est 

toujours resté déficitaire à l’exception de 2014.  En effet, le Burkina Faso tout comme 

la plupart des pays en développement demeure très dépendant des importations.  

 

Tableau 3: Evolution générale du commerce des marchandises en millions de 

FCFA 
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 Désignation 2011 2012 2013 2014 Var 2014-2013 

Commerce global 2383314,73 2954743,95 4025306,19 3536976,75 -12% 

Exportations 1086827,32 1130750,38 1868915,36 1771269,87 -5% 

Importations 1296487,41 1823993,57 2156390,83 1765706,88 -18% 

Solde -209660,09 -693243,19 -287475,47 5562,99 
 

Taux de couverture 84% 62% 87% 100% 
 

Source : DGEP octobre 2015, à partir des données de la BCEAO 

 
2.3.2 Partenaires commerciaux  

L’évolution des exportations du Burkina vers le reste du monde, reste très contrastée 

entre 2010 et 2014. A l’exception des exportations vers le continent asiatique qui 

enregistre une tendance à la hausse sur la période (20,1% en 2010 à 41,6% en 

2014) en se positionnant depuis 2012 comme la première destination pour les 

exportations Burkinabè, les exportations vers les autres ensembles ont été volatiles 

sur la période. Toutefois, la part des exportations  vers l’Europe est en forte 

régression. De 54,10% des exportations en 2010, elle s’est établit à 31% en 2014.  

Par ailleurs, l’Afrique est faiblement représentée dans les parts des exportations 

dénotant une faible intégration de notre économie au reste du continent. En 2014 

l’Afrique indiquait 18,12% contre 30,9% pour l’Europe et 41,6% pour l’Asie.   

 

Graphique 4 : Evolution des parts des exportations des principaux partenaires 

commerciaux de 2011 à 2014 

 

Source : DGEP, construit à partir des données de la BCEAO  

 

S’agissant des importations, leurs parts par zone sont restées quasi stables excepté 

les valeurs de 2014. Les principaux ensembles d’importations du pays sont 

respectivement l’Europe et l’Afrique entre 2010 et 2013. Cette tendance des 
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importations s’est améliorée en faveur du continent africain en 2014. En effet ; 

l’Afrique  a enregistré des parts de 53,9% d’importation vers le Burkina Faso en 2014 

contre 27,7% en 2013. L’Afrique a vu sa part dans les importations doublée en 2014. 

Cette situation s’explique par l’augmentation des importations en provenance de 

l’UEMOA qui sont passées de 19,03 en 2013 à 44,84% en 2014. 

 

Graphique 5 : Evolution des parts des principaux partenaires commerciaux à 

l’importation de 2010 à 2014 

 

Source : DGEP, construit à partir des données de la BCEAO  

 

2.4. Produits de base  

Les produits de base proviennent principalement de l'agriculture destinés à la 

consommation nationale ou à l’exportation, des ressources naturelles et des 

importations. Ces produits sont tributaires de l'instabilité des cours internationaux. 

  

2.4.1 Principaux produits exportés  

Le Burkina Faso a connu de 2010 à 2013 une hausse de la valeur des principaux 

produits à l’exportation excepté les exportations de 2012.  Elle est passée de 596 

511,4 à 1 103 623,7 millions F.CFA. En 2013, la valeur a augmenté de 6,20% par 

rapport à celle de 2012. Les dix principaux produits d’exportations ont été dominés 

par les produits de l’Or, du coton, des graines de sésames et de la noix de cajou. Le 

poids des exportations de l’Or dans les exportations totales a enregistré  un taux de 

croissance en baisse (-14,37%) en 2013. Cette contre-performance de l’Or pourrait 

s’expliquer en partie par la baisse du cours de l’Or. S’agissant du coton, des graines 

de sésames et de la noix de cajou, ils ont affiché respectivement des croissances de 

36,23% ; 66,58% et 44,89% de leur performance en 2013. 
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Tableau 4 : Part des dix principaux produits d’exportation en pourcentage 

Produits d'exportations 2010 2011 2012 2013 
Var (13-

12) 

Or non monétaire 73,17 80,51 77,54 66,40 -14,37 

Coton 18,49 11,87 14,42 19,65 36,23 

Graines de sésame 4,65 2,53 4,33 7,22 66,58 

Noix de cajou 0,64 2,75 1,61 2,33 44,89 

Graine de karité 1,22 1,41 0,98 1,95 99,73 

Zinc non allié, brute 0,00 0,00 0,00 1,14 - 

Beurre de karité 0,16 0,19 0,18 0,32 78,16 

Maïs 0,51 0,19 0,17 0,31 81,54 

Mangues 0,44 0,24 0,30 0,27 -9,56 

Tourteaux de l'extraction 

d'huile 
0,38 0,12 0,28 0,24 -14,91 

Valeur 10 produits 

(millions C. CFA) 
596511,4 1058439,9 1039181,5 1103623,7 6,20 

Source : DGEP, construit à partir des données de DGCE/MICA  

 

2.4.2. Principaux produits d’importations  

Les principales importations ont la même tendance d’évolution que les valeurs 

observées des exportations. De 555 128,90 millions de F.CFA en 2010, elles ont 

atteint la valeur de 1 229 866,80 millions de F.CFA en 2013. Cette valeur est en 

hausse de 22,80% comparée à la valeur de 2012. Sur la période 2010 à 2013, les 

principaux produits importés ont concerné les produits énergétiques, 

pharmaceutiques, alimentaires et des produits de la cimenterie. Ils ont représenté en 

2013, respectivement des valeurs de 53,44% ; 10,03% ; 7,11% et 6,17% des 

dépenses des dix principaux produits importés. En 2013, ces produits ont tous connu 

une baisse de leur représentativité dans la formation de la valeur des importations, 

sauf les produits pharmaceutiques qui ont observé un accroissement de 48,13%.  

 

Tableau 5 : Principaux produits d’importations  en pourcentage 

 Produits 2010 2011 2012 2013 
Var (13-

12) 

Huiles et préparations 

de pétrole (produits 

énergétiques) 

49,67 48,62 53,48 53,44 -0,07 

Médicaments 9,38 10,76 6,77 10,03 48,13 

Riz 7,45 8,56 7,79 7,11 -8,74 

Ciments hydrauliques 8,62 6,65 6,30 6,17 -2,03 

Engrais minéraux ou 3,79 5,19 5,83 5,77 -1,00 
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 Produits 2010 2011 2012 2013 
Var (13-

12) 

chimiques 

Voitures de tourisme et 

autres véhicules 
8,11 6,86 5,77 5,65 -2,07 

Véhicules/transport de 

marchandises 
4,25 3,46 5,51 5,63 2,25 

Motocycles 6,01 5,93 4,85 4,02 -17,20 

Appareils électriques 

pour la téléphonie 
2,73 3,97 3,69 2,17 - 41,27 

Valeur (millions C. 

CFA) 

555 

128,90 

663 

477,10 

1 001 

509,40 

1 229 

866,80 
22,80 

Source : DGEP, construit à partir des données de DGCE/Ministère industrie 

 
2.5. Développement social et humain 

 

2.5.1. Education 

Au niveau du préscolaire, le taux de préscolarisation est de 3,8% 2012/2013 à 4% en 

2013/20146. En 2013/2014, le nombre d’enfants préscolarisé était de 72 210 (35690 

filles) sur une population préscolarisable estimée à 1 824 022  enfants.  

Au niveau du primaire, le taux brut de scolarisation (TBS) en 2011 était de 77,6% 

contre 83% en 2014. Le taux net de scolarisation (TNS) est passé de 60,9% en 2011 

(59,1% pour les filles) à 64,4% en 2014 (64,2% pour les filles). Bien que le TNS des 

garçons soit supérieur à celui des filles quelle que soit l’année, force est de constater 

que des efforts ont été accomplis au niveau de la scolarisation des filles au Burkina 

Faso. En témoigne le rapport filles/garçons dans l’enseignement primaire qui est 

passé de 0,89 en 2010/2011 à 0,94 en 2013/2014. Quant au taux d’Achèvement du 

cycle primaire (TAP), il est passé de 45,9% en 2011 à 57,6% en 2014.  

Sur la période 2011-2014, le Burkina Faso a poursuivi la mise en œuvre des 

politiques et stratégies en matière d’éducation à travers le Programme de 

développement stratégique de l’éducation de base (PDSEB, 2012-2021. Plusieurs 

actions ont contribué à la réalisation de la performance du sous-secteur de 

l’éducation de base. Au nombre desquelles, la gratuité de l'éducation au niveau du 

primaire; les actions spécifiques à l'endroit de la jeune fille en matière d'éducation ; la 

prise en charge par l’Etat de la quote part des filles au niveau des APE ; la 

construction de latrines séparées au profit des filles; les cantines scolaires ; toutes 

les actions indirectes tendant à alléger les travaux ménager des filles; toutes les 

actions entreprises pour lutter contre le mariage précoce et l'engagement de la 

communauté internationale à financer l'éducation. 

                                                           
6
 Annuaire statistique du préscolaire 2013/2014 
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Au niveau du secondaire, les données sur les TBS et les ratios filles/garçons se sont 

améliorés. Le TBS est passé de 23,9% en 2011 à 29,5 % 7en 2014. Le ratio a affiché  

0,75 en 2011 contre  0,84  en 2014. Ces  progrès enregistrés au profit des filles, sont 

dus  à un certain nombre d’actions engagées notamment l’organisation de camps 

scientifiques pour les filles ; la sensibilisation et la formation des enseignants, des 

encadreurs pour plus d’attention à porter sur la fille afin de l’aider à réussir ; l’octroi 

de bourses d'études secondaires exclusivement aux filles ; les prix d’encouragement 

aux jeunes filles méritantes ; la construction de centres d'accueil pour les jeunes 

filles.  Au niveau de l’enseignement supérieur, le ratio fille/garçon est resté stable 

(0,48) sur la période 2011 à 2013. On retiendra cependant une très grande 

différence entre les chiffres concernant les garçons et ceux des filles. En effet, 

l’effectif des garçons est de 2 fois supérieur à celui des filles. A ce niveau, des efforts 

considérables doivent être consentis par l’Etat pour corriger les différences car ces 

chiffres dénotent la discordance entre les indicateurs au niveau primaire et 

secondaire des TBS entre les garçons et les filles et ceux au niveau supérieur. Il 

apparaît l’existence d’un malaise à un niveau d’évolution dans la chaîne de 

l’éducation au niveau national. 

Au niveau de l'alphabétisation, le taux des jeunes âgées de 15 à 24 ans en 2014 

était estimé à 50%. Les actions qui ont contribué à cette performance sont entre 

autres le renforcement du FONAENF qui finance les opérateurs en alpha et l'intérêt 

accordé par les populations à l'alphabétisation. 

 

2.5.2. Population et santé primaire 

 
Dans le but de coordonner les interventions en matière de santé, le Gouvernement a 

adopté en 2000 un programme national de développement sanitaire (PNDS) pour la 

période 2000-2010. En 2011, un nouveau programme décennal a été adopté afin de 

prendre en compte les acquis mais aussi des insuffisances du premier cadre.   

 
La mise en œuvre de ces politiques a permis d’améliorer les indicateurs de la 

mortalité des enfants de moins de 5 ans, de mortalité maternelle ; de la 

séroprévalence du VIH, des décès dû au paludisme, à la tuberculose, à la rougeole, 

etc. On note par ailleurs, des progrès remarquables en matière de couvertures des 

services de santé de base : vaccination contre la rougeole et autres maladies 

évitables par la vaccination, utilisation des moustiquaires imprégnées d’insecticides 

contre les vecteurs du paludisme, suivi de la grossesse et assistance au cours de 

l’accouchement par du personnel de santé qualifié, traitement des personnes 

atteintes du SIDA par les ARV, détection et traitement adéquat des cas de 

tuberculose, etc. 

 

                                                           
7
 Annuaire statistique du MESS 2014 
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Les efforts entrepris en matière de développement des infrastructures sanitaires 

(constructions d’infrastructures sanitaires de base, normalisation des infrastructures 

incomplètes et équipement des formations sanitaires) ont permis de rapprocher la 

population des services de santé à travers la diminution du rayon moyen d’action 

théorique qui est passé de 7,38 km en 2010 à 6,9 km en 2014.  

Le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans : La réduction observée de 

204,5‰ en 1993 (source) à 82‰ en 2015 (source EMDS) est à mettre au compte 

des politiques et programmes mis en place par l’Etat à travers le Ministère de la 

santé avec l’appui des partenaires techniques et financiers. Mais, on peut noter que 

le taux reste toujours élevé à l’idée de se retrouver toujours en 2015 avec plus de 82 

enfants sur 1000 qui décèdent avant l’âge de cinq ans. Le taux de mortalité infantile,  

à l’image de la mortalité infanto-juvénile, baisse globalement sur la période 1993-

2014. La mortalité infantile chute de 107,6‰ en 1993 à 43‰ en 2015 (source EMC). 

Le taux de mortalité maternelle reste toujours très élevé. Ce taux se situait à 341 en 

2010, pour une cible de 141,5 en 2015.  

Cette situation s'explique par le faible niveau de développement socio-économique 

du pays, la faible accessibilité des soins obstétricaux selon EDS 2010, le tout 

aggravé par des facteurs liés aux comportements procréateurs à risque (maternités 

précoces ou rapprochées), et à des attitudes et pratiques culturelles néfastes à la 

santé des femmes  (interdits alimentaires, excision, etc.). A cela s’ajoutent le taux 

peu élevé d’utilisation des services de santé, le faible statut social de la femme et 

l’implication insuffisante des hommes dans la résolution des problèmes de santé des 

femmes. 

Dans le but d’améliorer les prestations, il a été élaboré un Plan de développement 

des ressources humaines pour la santé. Ce plan vise à mettre à la disposition du 

secteur, des ressources humaines qualifiées, motivées et en nombre suffisant. Ces 

efforts se sont traduits par l’amélioration des ratios personnels de santé/population. 

En effet, le ratio population médecin est passé de 22 017 en 2011 à 20 864 en 2014. 

Les accouchements assistés par du personnel qualifié sont par ailleurs passé de 

78,3 % en 2011 à 86,2 % en 2014. En 2014, le taux d’accouchement assisté était de 

86,2% au niveau national. Ce taux a connu une amélioration importante par rapport à 

2013 où il était de 80,5%. L’objectif de cet indicateur qui est de 80% a donc été 

dépassé.   

 

En matière de vaccination, les efforts entrepris à travers le Programme Elargi de 

Vaccination (PEV) notamment les campagnes de vaccination et la gratuité de la 

vaccination de routine ont permis d’accroitre la couverture vaccinale. Ainsi, en 2014, 

le taux de couverture vaccinale des enfants contre la rougeole a été de 99%.  

 

Dans le domaine du VIH/SIDA, le Burkina Faso s’est doté de cadres stratégiques de 

lutte contre le VIH/SIDA 2006-2010 et 2011-2015. Les actions engagées dans le 
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domaine de la prévention ont permis de ramener le taux de prévalence du VIH/ SIDA 

dans la population âgée de 15-24 ans de 1% en 2003 à 0,33% en 2010. Cependant, 

il faut noter que la proportion de la population de 15-24 ans ayant des connaissances 

exactes et complètes au sujet du VIH/Sida  reste très faible (32,35%  EDS 2010). 

Le nombre de personnes sous traitement ARV a connu une croissance rapide et 

soutenue de 2003 jusqu’en 2014. De 1514 en 2003, ce nombre est passé à 46 623 

en 2014. Parmi ces derniers, l’on comptait 44 410 adultes dont 31 769 femmes 

(71,54%)  et 12 641 hommes (28,46%),  et 2 213 enfants de moins de 14 ans dont 

1 054 filles (47,63%) et 1 159 garçons (52,47%). Au titre des structures de prise en 

charge des PVVIH, elles sont passées de 95 en 2011 à 100 en 2014. Il convient de 

noter qu’à ce jour, chacun des 64 districts sanitaires que compte le pays dispose 

d’au moins une structure assurant le traitement en ARV des PVVIH. 

L’accessibilité financière aux ARV a connu également une amélioration. Le coût 

mensuel du traitement qui était déjà subventionné est passé de 5 000 francs CFA à 

1500 FCFA pour ensuite devenir. Ce qui a permis d’accroître l’accessibilité et 

l’utilisation des services de soins/traitement, y compris par les ARV. 

Ces résultats encourageants pourraient s’expliquer par l’adoption d’une approche 

multisectorielle et décentralisée de la réponse au VIH/SIDA et les IST qui a été 

consolidée au cours de la période de mise en œuvre des différents Cadres 

stratégiques de luttes contre le VIH, le Sida et les IST. Cette approche est marquée 

par la participation de tous les ministères sectoriels  à la réponse au VIH et la mise 

en place effective des structures de coordination et d’exécution au niveau local. 

Cette approche multisectorielle a permis d’engager les différents acteurs dans la 

réponse nationale et d’étendre ainsi les activités aux cibles les plus reculées, 

amenant de ce fait une meilleure prise de conscience ainsi qu’une plus grande 

connaissance sur la maladie. 

 
2.5.3. Habitat et urbanisation 

Le Burkina Faso connaît un taux d’urbanisation croissant au fil des années. Entre 

1996 et 2006, le taux d’urbanisation est passé de 15,5% à 20,2%. En 2014, une 

grande majorité des citadins burkinabè (79,4%) vivent dans des taudis, caractérisés 

par un faible niveau d’assainissement, une précarité des logements, une faible offre 

d’eau potable  d’électricité et le surpeuplement. Une analyse spatiale du phénomène 

montre une disparité entre les régions en 2014.  

Par ailleurs, une analyse en termes de promiscuité (absence d’intimité), c’est-à-dire 

le cas où le nombre moyen de personnes par pièce dépasse trois, révèle que dans 

l’ensemble, plus d’un ménage burkinabè sur quatre (27,8%) vit dans la promiscuité.  

En matière d’habitat et d’urbanisation, des politiques et mesures devaient être 

adoptées aussi bien par les pays moins avancées et leurs partenaires au 
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développement en vue d’atteindre les buts et objectifs suivants : améliorer l’accès au 

logement abordable, aux terres et à l’infrastructure connexe, ainsi qu’aux services 

essentiels tout en améliorant nettement les conditions de vie des habitants des 

taudis et des ruraux pauvres.   

Les mesures mise en œuvre par le Burkina Faso ont porté sur le programme de 

construction de 10 000 logements sociaux et économiques au profit de la population 

sur la période 2011-2015, la dotation de toutes les villes d'un Schéma directeur 

d'aménagement et d'urbanisme (SDAU) et la réalisation du premier lotissement de 

10 chefs-lieux de commune rurale. 

Le programme de construction de 10 000 logements s’est traduit en 2013 avec la 

réalisation de 840 logements pour prévision de 1000 logements. En fin 2014, 

seulement 380 logements sociaux et économiques ont pu être entièrement 

construits, tandis que 458 étaient à un taux d'exécution supérieur ou égal à 80% et 

204, au stade de passation des marchés. Par ailleurs, une dotation de 2 280 000 000 

FCFA a servi aux travaux de viabilisation des sites de construction notamment à 

l'aménagement de la voirie et du réseau de drainage, à l'adduction d'eau et 

d'électricité et au paiement des arriérés de constructions des logements. 

Le programme bien qu'en-deçà des attentes a permis : (i) l'amélioration de 

l'organisation des promoteurs immobiliers,  (ii) d’accroitre l'intérêt des établissements 

financiers pour la promotion immobilière, les facilités que le ministère accorde en 

termes d'accès aux parcelles viabilisées et d'exonérations sur les matériaux de 

construction et (iii) une politique d'ouverture qui a incité des entreprises étrangères à 

s'installer. 

En vue d’assurer une meilleure planification et aménagement des villes, le Burkina 

Faso grâce à un financement dans le cadre du projet pôles régionaux de 

développement,  a pu doter douze 12 villes  de Schémas Directeurs d'Aménagement 

et d'Urbanisme (SDAU). En 2014, cette action s’est poursuivie, à travers l'élaboration 

des SDAU de Koupela et de Pouytenga, exécutée à 80% et avec l'exécution à 90% 

des Systèmes d'information urbains (SIU) de sept (07) capitales régionales (Banfora, 

Dori, Gaoua, Kaya, Koudougou, Manga, Ouahigouya). Pour la réalisation du premier 

lotissement de 10 chefs-lieux de commune rurale, seules 7 communes rurales ont pu 

bénéficier d'aménagement dont 2 sont achevés. 

 

2.5.5. Eau potable et assainissement 

Dans le domaine de l’eau et de l’assainissement des politiques et mesures devaient 

être adoptées par les PMA et leurs partenaires au développement en vue d’atteindre 

les buts et objectifs du plan d’action d’Istanbul. Les mesures mise en œuvre par le 

Burkina Faso dans ce volet ont été réalisées à travers la politique nationale d’accès à 

l’eau potable et à l’assainissement (PN AEPA) dont l’objectif est de réduire de moitié 
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d’ici à 2015 la proportion de personnes n’ayant pas un accès à l’eau potable en 

2005, tant en milieu rural qu’en milieu urbain, selon les normes, critères et 

indicateurs adoptés en la matière. 

Pour accélérer l’accès à tous à l’eau potable et à l’assainissement en vue d’atteindre 

les objectifs OMD, deux orientations majeures ont été retenues par le Burkina Faso. 

Il s’agit de la réalisation d'infrastructures d'Adductions d'eau potable simplifiées 

(AEPS) et la stimulation de la demande pour l'assainissement amélioré en milieu 

rural. En effet, les actions d'amélioration de l'accès à l'eau potable et à 

l'assainissement ont porté d'une part, sur la réalisation et la réhabilitation de points 

d'eau modernes et d'autre part, sur la réalisation de latrines améliorées et la 

réhabilitation de latrines traditionnelles. 

En effet, au cours de l'année 2014, les réalisations en milieu rural sont les suivantes : 

1 918 forages équipés de pompes à motricité humaine  sur une prévision de 1 690 ;  

110 puits modernes réalisés sur une prévision de 101 ; 92 systèmes de distribution 

(AEPS, Points d'eau autonomes (PEA)) réalisés sur une prévision de 138 et 14 

extensions d'AEPS réalisées. En outre, 741 forages ont été réhabilités sur une 

prévision de 839, ainsi que 10 puits modernes sur une prévision de 8 et 65 systèmes 

de distribution (AEPS, PEA) sur une prévision de 113.   

En milieu urbain,  la capacité de production et de stockage  ont été augmentées 

respectivement de 14 208 m3 et de 5 300 m3. En outre, 26 059 branchements 

particuliers et 211 bornes fontaines ont été réalisées.  

Ces activités ont permis de faire passer le taux d'accès à l'eau potable en milieu rural 

de 63,5% en 2012 à 64,1% en 2014. En milieu urbain, le taux d'accès à l'eau potable 

en 2014 a été de 87% contre 83% en 2012.    

Concernant l’assainissement en milieu rural, le taux d'accès est passé de 6% en 

2013 à 9% en 2014. Cela a été rendu possible par la réalisation de 41 035 nouvelles 

latrines améliorées et la réhabilitation de 109 latrines traditionnelles. Ces réalisations 

ont permis à 411 440 personnes supplémentaires d'avoir accès à l'assainissement 

en 2014. En milieu urbain, le taux d'accès à l'assainissement  est passé en 2014 à 

32%. Il a évolué de 5 points par rapport à celui de 2012 qui était de 27%.  

L’amélioration du taux d’assainissement a été possible grâce à certaines réalisations 

dont le  raccordement de 126 usagers au réseau collectif, la  réalisation de 17 896 

ouvrages à usage familial et la réalisation de 2,4 Km de réseau pour le raccordement 

de certains ménages.  

Toutefois, l'accès à l'assainissement, tant en milieu urbain qu'en milieu rural, 

demeure faible. Aussi, contrairement en milieu urbain, l'accès à une source d'eau 

potable en milieu rural est insuffisant. 
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2.5.6. Egalité des sexes et autonomisation des femmes 

La participation et la représentation des femmes dans l’animation de la vie politique 

au Burkina Faso, s’est amélioré à la faveur des élections couplées du 02 décembre 

2012. Le taux de représentativité des femmes au niveau de l'Assemblée nationale 

s'est établit à 18,11% en 2012 (23 députés femmes sur 127 députés) mais reste en 

deçà des 50% visés. 

Ces résultats sont la résultante de plusieurs actions menées notamment par les 

organisations de la société civile (OSC) en vue d’amener les femmes à utiliser leur 

leadership et acquérir de nouvelles aptitudes pour mieux défendre leurs droits. La loi 

n°010-2009/AN portant fixation de quotas aux élections législative et municipale au 

Burkina Faso a été un facteur incitatif au sein des partis politiques en vue de 

promouvoir la participation politique des femmes. 

Concernant  l’emploi et l’autonomisation des femmes, les efforts se sont traduit par le 

recrutement des femmes dans les corps de métiers traditionnellement réservés aux 

hommes, l’octroi de crédits à un taux d’intérêt préférentiel de 3,5% aux jeunes filles 

promotrices (contre 4% pour les hommes et 2% pour les personnes handicapées), la 

création de fonds spéciaux pour appuyer l’entreprenariat féminin, l’ouverture des 

centres de formation technique et professionnelle et l’ouverture et la déconcentration 

des guichets spéciaux pour appuyer les initiatives dans le domaine de 

l’entreprenariat. 

 
2.5.7. Promotion de la protection sociale 

Afin de garantir l'accès universel des populations aux services sociaux de base et de 

mieux gérer les risques socioéconomiques dus à des chocs exogènes, le 

Gouvernement a adopté en 2012 la Politique nationale de protection sociale (PNPS) 

et son plan d’action. La PNPS  a permis de coordonner les politiques et stratégies 

des départements ministériels s'inscrivant dans le secteur. 

Le Gouvernement a poursuivi les actions de renforcement du dispositif de sécurité 

alimentaire et de promotion de la mutualité. Les actions entreprises sont l'élaboration 

et l'adoption d'un plan de résilience et de soutien aux populations vulnérables, 

l'élaboration et la validation du Cadre stratégique de développement des mutuelles 

sociales (CSDMS) et de son plan d'action, l'élaboration et l'adoption d'une Politique 

nationale de sécurité alimentaire et nutritionnelle (PNSAN) et de son plan d'action. 

En 2014, les activités ont porté principalement, sur les transferts monétaires et en 

nature aux centres d'accueil des enfants en détresse, aux familles d'accueil des 

enfants en détresse, aux structures caritatives et aux cours de solidarité pour la prise 

en charge alimentaire des couches pauvres et vulnérables, permettant ainsi, de 

soulager les dépenses courantes de ces structures et d'améliorer la qualité de la 

prise en charge de leurs pensionnaires.  
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A cet effet, la politique nationale de protection sociale adopté en 2012  a en 2014 

dans le cadre d’un vaste programme de renforcement permis à 500 000 personnes 

indigentes et vulnérables de bénéficier d’une aide alimentaire, à 10 200 orphelins et 

enfants de bénéficier d’un soutien scolaire, alimentaire, sanitaire et vestimentaire. 

300 adultes vivant avec le VIH/sida ont pu accéder à un soutien financier pour la 

création d’activités génératrices de revenus. 3 446 enfants vivant dans la rue ont 

également été identifiés et pris en charge. Le programme a aussi permis à 1 200 

anciens et autant d’adultes handicapés d’être soutenus financièrement pour la mise 

en œuvre de microprojets individuels. Enfin, 9 225 personnes âgées et 9 225 

personnes handicapées reçoivent actuellement une prise en charge sanitaire, 1 200 

invalides ont été dotées en matériel adapté et de mobilité, tandis que 500 enfants 

handicapés ont bénéficié d’une prise en charge intégrée dans 40 structures 

spécialisées.  

Dans l'optique de la mise en place de l'Assurance maladie universelle (AMU), les 

actions suivantes, ont été menées : (i) l'organisation des rencontres de concertation 

régionales et sectorielles avec les différentes composantes de la population, (ii) la 

définition d'un panier de soins selon les niveaux, (iii) l'élaboration de projets de loi 

relatifs au Régime d'assurance maladie universelle (RAMU) et à la mutualité sociale, 

(iv) l'élaboration d'un cadre stratégique de développement des mutuelles sociales et 

(v) l'élaboration des textes d'application du projet de loi portant RAMU.  

La promotion sociale s’est traduite aussi par la mise en place du dispositif de pilotage 

du projet de filets sociaux. Ce projet vise la réduction de la vulnérabilité économique, 

sociale, alimentaire, nutritionnelle et à d'autres chocs, au profit des ménages et des 

enfants dans trois régions-pilotes du Nord, du Centre-Est et de l'Est.  

De 2011 à 2013, des actions en faveur des orphelins et autres enfants vulnérables et 

des enfants en situation difficile ont été observées. En 2014, 3 700 enfants et jeunes 

en situation de rue ont bénéficié d'un renforcement de leurs compétences sociales, 

scolaires et professionnelles. Par ailleurs, le Fonds national d'appui aux travailleurs 

déflatés et retraités (FONA-DR) a permis la création de  3 516 microprojets 

contribuant ainsi à la réduction de la vulnérabilité des bénéficiaires. 

 

2.5.8. Développement des jeunes 

La jeunesse burkinabè a toujours été au cœur des préoccupations du Gouvernement 

en témoigne la prise en compte de la dimension jeunesse dans les projets et 

programmes de développement. 

Dans la dynamique d’améliorer de la situation des jeunes, le Gouvernement a mis en 

place un Programme Spécial de Création d’Emplois pour les jeunes et les femmes 

(PSCE) dont l’objectif global est de contribuer fortement à réduire le chômage et le 

sous-emploi des jeunes et des femmes.  



 
33 

En outre, il a été financé en 2014, à travers le FAPE, le FASI, le Fonds d'appui aux 

initiatives des jeunes (FAIJ). La mise en œuvre de cette mesure a également permis 

de créer 3 882 emplois et d'en consolider 5 942.  En outre, 2 613 personnes 

notamment des jeunes ont pu bénéficier de renforcement de leurs capacités en 

entrepreneuriat en vue de la facilitation de leur insertion socioprofessionnelle. 

En ce qui concerne la valorisation des potentialités des jeunes, la session de 

certification et d'élaboration des référentiels a permis à 1 276 jeunes, sur 1 898 

inscrits, d'obtenir leur Certificat de qualification professionnelle (CQP). Par ailleurs, le 

Centre d'évaluation et de formation professionnelle de Ouagadougou (CEFPO et le 

Centre de formation professionnelle de référence de ziniaré (CFPR-Z) viennent 

renforcer l'offre de formation au profit des jeunes.  

 

2.6. Crises multiples et problèmes nouveaux 

 

2.6.1. Crise socio politique et militaire au Burkina Faso 

L’insurrection populaire ayant entrainé la chute du régime de Blaise Compaoré est 

l’évènement politique majeur de 2014. La mobilisation des partis politiques et des 

organisations de la société civiles contre une modification de la constitution 

permettant au président de briguer un troisième mandat a déclenché une insurrection 

populaire généralisée, qui a abouti à sa démission le 31 octobre et la mise en place 

des organes de la Transition. 

Les évènements des 30 et 31 octobre ont occasionné au moins 24 décès, 600 

blessés et 500 enfants vulnérables des dégâts matériels importants. Suite à 

l’insurrection populaire des 30 et 31 octobre 2014, le gouvernement de la Transition 

a entrepris la mise en œuvre des mesures de soutien aux victimes, aux orphelins, 

aux veuves/veufs et aux blessés. 

Le Burkina Faso a continué à subir en 2014, les effets de la crise malienne en 

termes de prise en charge de près de 35 000 personnes en tenant compte des 

éventuels retours de certains réfugiés au Mali suite à la normalisation progressive de 

la situation sécuritaire dans le pays d’origine.  

 

2.6.3. Changement climatique et préservation de l’environnement 

Parmi les régions du monde considérées les plus exposées au changement 

climatique, l’Afrique apparaît bien comme l’une des plus vulnérables. Sa vulnérabilité 

est due principalement au fait de la faiblesse et de la défaillance des systèmes 

d’encadrement et en particulier de l’absence ou de l’inefficacité des politiques de 

prévention et de protection. Au Burkina Faso, les changements se traduisent par la 

récurrence des inondations et l’irrégularité de la pluviométrie.  
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Pour réduire sa vulnérabilité au changement climatique, le Gouvernement Burkinabè 

a élaboré et mise en œuvre des politiques et stratégie  qui couvrent tous les secteurs 

pertinent  et en relation avec l’environnement (forêts, mines, ressources en eau, 

foncier, etc.). Pour promouvoir la gouvernance environnementale, il a été défini en 

2013 une politique nationale de développement durable (PNDD) et aussi une loi 

portant autorisation de ratification du protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources 

génétiques (APA). Il existe aussi une législation en matière d’évaluation de l’impact 

sur l’environnement, respectée par les ministères et les bailleurs de fonds. Une loi 

portant interdiction de la production, de l’importation et de la commercialisation des 

emballages et sachets plastiques non biodégradables a été votée en 2014. Par 

ailleurs, pour accompagner les différents acteurs dans la prise en compte de la 

dimension environnementale dans les politiques sectorielles, un guide d’intégration a 

été élaboré à cet effet.  

 

2.7. Mobilisation de ressources financières pour le développement et le 

renforcement des capacités 

La mobilisation des ressources financières pour mettre en œuvre les programmes de 

développement demeure un défi crucial pour la plupart des Pays les moins avancés 

(PMA). Dans le souci de mobiliser des ressources additionnelles externes pour la 

mise en œuvre de sa stratégie de développement (SCADD), le Burkina Faso a 

organisé du 01 au 03 février 2012 à Paris, la Conférence Internationale pour le 

financement de sa stratégie à travers une table ronde. Lors de cette Conférence, les 

PTF se sont engagés à hauteur de 973,15 milliards de FCFA. 

À la suite de la conférence, des tables rondes sectorielles se sont déroulées sur le 

financement de ces secteurs et ont concerné 

¶ le PNSR ;  

¶ le Programme sectoriel des transports (PST) et l'Aéroport de Donsin (MOAD) ; 

¶ la micro-finance, le pôle de croissance de Bagré (qui a attiré 121 investisseurs 

étrangers venant de 26 pays d'Afrique, d'Europe, d'Asie et d'Amérique du 

Nord) ; 

¶ le Programme d'assainissement des quartiers périphériques de la commune 

de Ouagadougou. 

Ces tables rondes sectorielles ont permis d'obtenir des annonces de l'ordre d'environ 

57,6% des financements recherchés. 

 

2.7.1. Ressources  

Au niveau de la mobilisation de ses ressources propres pour le financement de ses 

différentes stratégies de développement, le recouvrement des recettes ordinaires est 

passé de 832,34 milliards de francs CFA en 2011 à 1 053,24 milliards de FCFA 
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2014, soit 240,14 milliards de FCFA de plus par rapport à son niveau en 2011. Cette 

amélioration traduit les efforts entrepris par le pays pour financer durablement son 

économie sur la base de ressources propres. Cette performance est essentiellement 

portée par les recettes fiscales notamment celles tirées de la production d'or. Le 

reste serait imputable à des mesures de réforme de la politique et de l'administration 

fiscales à savoir :  

(i) l’adoption d'un impôt sur les sociétés en 2010 ;  

(ii) le relèvement des redevances sur l'or de 3 % à 5 % ;  

(iii) la lutte contre la fraude et l'évasion fiscales ;  

(iv) la restructuration des administrations fiscale et douanière ;  

(v) la réduction du champ d’exemption au paiement du péage ;  

(vi) l’institution de l’approche unités de recouvrement qui a impulsé une 

orientation à la gestion axée sur les résultats.  

Toutefois, la mobilisation des recettes fiscales en 2014 a connu une baisse 23,98 par 

rapport à 2013 et restes-en deçà (15,2%) de la norme communautaire de 17% du 

PIB fixé par l’UEMOA.  

 
Graphique 6 : Evolution des ressources ordinaires  de 2011-2014 

 

Source : construit à partir des données de la DGB 

 

2.7.2. Aide publique au développement 

L’aide publique au développement (APD) constitue pour le Burkina Faso une source 

majeure de financement non négligeable. Conscient de l’enjeu que constitue l’APD 

pour l’investissement, le Burkina Faso a adopté un Plan national pour l’efficacité de 

l’aide (PANEA) pour suivre la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au 

développement. Révisé en 2010, pour prendre en compte les conclusions du 

troisième Forum de haut niveau sur l’efficacité de l’aide au développement (Accra 
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2008). La mise en œuvre des actions du PANEA ont permis de mettre en place un 

partenariat plus ouvert et plus efficace pour la gestion orientée vers les résultats, la 

responsabilité mutuelle et une amélioration du flux net d'aide reçue. 

 

Tableau 3   : Evolution de l’APD de 2011 à 2014 

  2011 2012 2013 2014 

APD (en milliards de FCFA) 527,47 585,05 590,05 552,96 

Ratio APD/PIB (%) 10,42 10,26 9,86 8,93 

Source : DGCOOP, juin 2015 

L’Aide Publique au Développement en 2014 se caractérisait par une forte proportion 

de l’aide projet (72,68%), puis de l’appui budgétaire (24,54%), de l’aide alimentaire 

(2%) et de l’assistance et secours d'urgence (0,78%). 

Cette  aide a connu une stagnation et une baisse en 2014. L’appui global apporté 

dans le cadre de l’APD se chiffre à 552,96 milliards de FCFA en 2014 contre 590,05 

milliards de FCFA, soit une baisse de 37,09 milliards de FCFA. Le ratio APD/PIB est 

de 10,42% en 2011 à 8,93% en 2014, soit une baisse de 1,49 point de pourcentage. 

Cette baisse de l’APD est due à la diminution des versements reçus au titre de tous 

les types d’assistance à l’exception de l’appui budgétaire au niveau sectoriel que 

général, à la fin des conventions ou programmes de coopération pour certains 

partenaires (Pays Bas, Suède) et la crise sociopolitique ayant conduit à l’insurrection 

populaire des 30 et 31 octobre 2014.  

 

Graphique 7 : Evolution de l'aide publique au développement de 2011-2014 

 
Source : Construit à partir  des données de la DGCOOP, juin 2015 
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2.7.3. Dette extérieure 

En 2014, l’encours de la dette extérieure était de 1 412,86 milliards de FCFA, soit 73 

% de la dette publique totale. Elle se situait à 1172,26 milliards de FCFA en 2011. 

Cet encours a connu une augmentation de 240,60 milliards de FCFA sur la période.  

Le service de la dette extérieure en 2014 se chiffrait à 45,51 milliards de FCFA 

contre 29,6 milliards de FCFA en 2011. Ce service représentait 29,10% du service 

total de la dette publique en 2014. Le service de la dette extérieure est à dominance 

multilatérale (70,7%) contre 29,3% pour la dette bilatérale. Le taux d’endettement se 

situait à 31,2% en 2014 contre 28,8% en 2011 pour un seuil de 70%. Le ratio 

«service de la dette sur recettes budgétaires » se situe à 14,7% pour un seuil 

maximum de 22%. 

Par ailleurs, dans le cadre de l’initiative multilatérale d’allègement de la dette (IMAD) 

et de l’initiative Pays pauvre très endetté (PPTE), le Burkina Faso a bénéficié d’un 

allègement de sa dette. L’allègement de la dette obtenu par le Burkina Faso entre 

2011 et 2014 était de 127,35 milliards de FCFA. 

L’activité économique a enregistré en 2014 un ralentissement de son rythme de 

croissance par rapport à 2011 dû à des facteurs internes et externes. Dans un tel 

contexte, l’allègement de la dette dans une ampleur encore plus grande peut 

permettre d’améliorer la situation financière du pays. 

 

Tableau 4  : Evolution de la dette extérieure de 2011 à 2014 (en milliards FCFA) 

Désignation  2011 2012 2013 2014 

Dette publique totale 1 459,62 1 642,24 1 733,74 1 935,96 

Dette extérieure 1 172,26 1 290,55 1 295,96 1 412,86 

Dette intérieure 287,36 351,69 437,78 523,10 

Total allègements obtenus 30,86 32,57 31,96 31,96 

PPTE 16,25 18,89 19,01 19,01 

IADM 14,61 13,68 12,95 12,95 

Service de la dette publique 68,09 92,55 105,46 156,41 

Service de la dette extérieure 29,61 37,42 38,85 45,51 

Service de la dette intérieure 38,48 55,13 66,61 110,9 

Source : Direction générale du Trésor et de la comptabilité publique/Direction de la 

dette publique (DGTCP) 

 

2.7.4. Investissement Directs Etranger (IDE) 

Le Burkina Faso favorise les investissements directs étrangers (IDE) à travers son 

système juridique, fiscal et des séries de reformes. Ces mesures visent à créer les 

conditions propices aux investissements. La recherche de climat propice aux 
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investissements, a conduit le Burkina Faso à mettre en place un Comité de pilotage 

de suivi des indicateurs « DOING BUSINESS » pour rapprocher le pays aux normes 

internationales. A cet effet, le rapport 2011, classait le Burkina Faso au 4è rang des 

réformateurs les plus constants au niveau mondial durant les cinq (5) dernières 

années. En outre, dans le rapport 2014, le pays venait en tête comme étant la 

première économie de l’UEMOA sur la facilité d’entreprendre des affaires. 

 

Tableau 5 : Investissements directs étrangers (IDE) au Burkina Faso 

Désignation  2011 2012 2013 2014 

IDE (en million 

d’USD) 
143,66 329,30 490,26 341,90 

IDE/PIB (%) 1,34 2,93 3,91 2,59 

Source : CNUCED 

Le volume des IDE a connu une amélioration sur la période 2011-2014 passant de  

143,66 million d’USD à 341,90 million d’USD avec un pic en 2013 (490,26 million 

d’USD). Cette amélioration du volume des IDE liée aux secteurs des mines et des 

télécommunications. Toutefois, en dépit des réformes engagées ratio IDE par rapport 

au PIB reste faible avec 2,69% en moyenne, ce qui indique l’économie du pays 

rencontre des difficultés à attirer les IDE. 

 

Graphique 8 : Evolution du ratio IDE par rapport au PIB de 2011-2014 

 

 Source : Construit à partir des données du CNUCED 
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ainsi que la diversification des sources de provenance. Ces sources de financement 

des non négligeable au même titre que l’investissement direct étranger (IDE) et l'aide 

publique au développement (APD).  

Ainsi, Selon la Synthèse des résultats des enquêtes sur les envois de fonds des 

travailleurs migrants dans les pays de l'UEMOA réalisée en 2011 par la BCEAO, le 

Burkina Faso a bénéficié d’environ 96,4 milliards de FCFA de fonds envoyé par les 

migrants. Les montants reçus proviennent en grande partie de la Cote d’Ivoire 

(30,9%). Les transferts de ces ressources sont destinés essentiellement à la 

consommation courante (37,3%), aux investissements immobiliers (25,7%), aux 

autres investissements (16,3%) et aux dépenses d'éducation (15,0%).  

En 2011, les transferts de fonds reçus des travailleurs migrants représentaient 1,08% 

du PIB. Ces fonds peuvent constituer une source importante de financement des 

actions de développement.  

En outre le savoir-faire et les compétences de la diaspora peut être un atout et 

contribuer à accompagner les efforts de développement entrepris. C’est pourquoi le 

gouvernement à engager des actions pour mobilisation de la diaspora autour des 

questions de développement du pays (la SCADD, les pôles de croissance). 

 
2.8. Bonne gouvernance  

 

2.8.1. Renforcement de la gouvernance économique 

La gouvernance économique a connue des avancées importantes en ce qui 

concerne : i) le pilotage et gestion de l'économie, ii) le Contrôle des finances 

publiques, lutte contre la corruption, la fraude et le faux et iii) la Coordination et 

efficacité de l'Aide publique au développement (APD). 

Au niveau du pilotage et gestion de l'économie il est à noter la tenue effective des 

sessions en 2013 et 2014 du Comité de suivi de l'économie et du développement 

(COSED) créé en 2012 permettant ainsi : i) le suivi de la conjoncture économique, ii) 

le suivi spécifique des projets et programmes phares de développement, et iii) la 

formulation de recommandations de politique économique. 

A cela s’ajoute le suivi rigoureux depuis 2013 des projets et programmes prioritaires 

identifiés dans le cadre de la mise en œuvre de la SCADD, conformément à l'arrêté 

n° 2012-337/MEF/SG/DGEP du 13 septembre 2012, sanctionné par la production de 

rapports trimestriels et semestriels soumis en conseils de cabinet et des ministres. 

Au compte de l'amélioration des prévisions macroéconomiques, une mise à jour du 

module d'estimation de l'incidence de la pauvreté liée à la croissance a été effectuée 
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en 2014 à travers l'actualisation de la base de données de l'Instrument automatisé 

de prévision (IAP).  

Par ailleurs dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie d'implantation du 

budget-programme, en 2014, des sessions de formation ont été organisées et le 

guide d'élaboration du Cadre des dépenses à moyen terme (CDMT) global a été 

adapté et validé pour aider les ministères et institutions à assurer la revue de leur 

budget-programme. 

Au niveau du Contrôle des finances publiques, lutte contre la corruption, la fraude et 

le faux la Cour des comptes a publié ses rapports d'activités 2009, 2010, 2011, 2012 

et 2013 et 2014. Les contrôles effectués ont porté sur les opérations des lois de 

finances, des subventions accordées aux partis et formations politiques de 2000 à 

2010, et sur le contrôle des opérations des collectivités territoriales et des entreprises 

publiques. Il ressort de ces rapports : (i) le non-respect de la réglementation générale 

des achats publics, (ii) le mauvais emploi des deniers publics, (iii) la violation des 

règles de gestion comptable et (iv) l'immixtion des autorités de tutelle notamment, 

dans la gestion des entreprises publiques. Au regard des irrégularités constatées, la 

Cour des comptes a initié des procédures d'instruction, aux fins de jugement de 

fautes de gestion. 

Quant à l'Autorité supérieure de contrôle d'État (ASCE), elle a produit ses rapports 

d'activités 2010, 2011, 2012 et 2013 qui ont mis en exergue les irrégularités 

constatées dans la gestion des marchés publics, la mise en œuvre des projets et 

programmes de développement et la gestion des biens publics. Ils sont, chacun, 

assortis de recommandations. 

En outre, l'Inspection générale des finances (IGF) a réalisé en 2014, un audit régulier 

de plusieurs contrats de marchés publics. L'IGF a aussi effectué en 2014, l'audit des 

Directions de l'administration et des finances (DAF) et des Directions de marchés 

publics (DMP) de tous les ministères 

La Direction générale du contrôle des marchés publics et des engagements 

financiers (DG-CMEF) poursuit avec le contrôle régulier des marchés publics. 

Dans le cadre du renforcement du contrôle des finances publiques, Les rapports 

d'étape des consultants recrutés pour auditer les marchés publics, pour ce qui 

concerne les gestions 2010, 2011 et 2012 ont été déposés en octobre 2014. 

Dans le cadre de la lutte contre la fraude, un contrat a été signé le 28 mai 2014, avec 

le Contrôle technique appliqué (COTECNA-SA), afin de contribuer à la mise en 

œuvre du système de suivi satellitaire des marchandises en transit. 

S'agissant de la perception de la corruption au Burkina Faso en 2014, selon le 

rapport de Transparency International, l'Indice de perception de la corruption (IPC) a 
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atteint le niveau de 38 points sur 100, pour une cible de 40, indiquant une mauvaise 

perception. 

 

2.8.2. Renforcement de la gouvernance politique 

De 2011 à 2014, la gouvernance politique a été émaillée de crises sociopolitiques 

dont les plus importantes sont intervenues en 2011 et 2014.  

En 2014, l'adoption du projet de loi de révision de la Constitution a été le facteur 

déclencheur d'une insurrection populaire, les 30 et 31 octobre 2014, qui a conduit à 

l'incendie du siège de l'Assemblée nationale, à la dissolution du gouvernement, à la 

démission du Président du Faso et à la mise en place d'institutions de transition : 

élaboration et adoption d'une Charte de la Transition, désignation d'un Président de 

la Transition et nomination d'un Gouvernement de Transition en novembre 2014, 

mise en place d'un Conseil national de la Transition (CNT) en décembre 2014. 

L'insurrection populaire s'est malheureusement, soldée par des pertes humaines, 

financières et matérielles.  

Dans le domaine de la justice, des actions de promotion de l'accessibilité physique, 

financière et psychologique à la justice et aux auxiliaires de justice d'une part, et de 

réduction des délais de traitement des affaires judiciaires d'autre part, ont été 

menées. La mise en place d'un fonds d'assistance judiciaire, afin d'améliorer 

l'accessibilité financière des populations vulnérables aux services judiciaires, entre 

dans ce cadre. Les textes portant mise en place de ce fonds ont été adoptés en 

Conseil des ministres, le 27 mars 2013. Le processus d'opérationnalisation du fonds 

d'assistance judiciaire a débuté avec l'inscription d'une ligne budgétaire de 100 

millions de francs CFA et l'adoption le 11 juin 2013, du décret n° 2013-477 portant 

création, organisation, attributions et fonctionnement du fonds d'assistance judiciaire. 

La fonctionnalité du fonds a été effective en 2014, avec la nomination et l'installation 

des membres de son conseil de gestion et de son directeur.  

Par ailleurs, l'étude sur l'indépendance du pouvoir judiciaire, réalisée en 2013, fait un 

diagnostic précis du pouvoir judiciaire, en mettant en exergue les obstacles à une 

réelle indépendance. Le rapport de l'étude est accompagné d'un plan d'action 2014-

2016 axé sur des propositions : (i) de réforme du Conseil supérieur de la 

magistrature (CSM), afin d'en faire le véritable garant d'un pouvoir judiciaire 

indépendant, (ii) de renforcement du statut et des compétences des acteurs du 

pouvoir judiciaire et (iii) de promotion d'un pouvoir judiciaire impartial et efficace. 

Dans le domaine de la justice, les actions visant à renforcer l'indépendance de la 

justice se sont poursuivies en 2014, avec l'adoption de l'avant-projet de loi organique 

sur le statut de la magistrature et le CSM en Conseil des ministres, le 18 juin 2014. 

Le Burkina Faso a également mis l’accent sur la promotion des droits humains à 

travers : i) la poursuite de l’introduction de modules d’Education aux droits humains 
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dans les établissements d’enseignement primaire, ii) l’organisation de forum national, 

des journées de sensibilisation, iii) traduction en langues nationales de manuel de 

prévention et de gestion des conflits agriculteurs-éleveurs. 

Dans le domaine de la sécurité, le Gouvernement a poursuivi la mise en œuvre de la 

Stratégie nationale de sécurité intérieure (SNI) adoptée en 2010. Ainsi, les 

principales actions ont concerné le renforcement des capacités des forces de 

sécurité, à travers l'acquisition de moyens de renseignement, de mobilité, de 

transmission et de protection, en vue de leur permettre de lutter efficacement contre 

le grand banditisme, la criminalité, le terrorisme, l'insécurité urbaine, les incivilités et 

le trafic de drogues. 

 

2.8.3. Renforcement de la gouvernance administrative 

Dans le cadre du renforcement de la gouvernance administrative, le Gouvernement a 

poursuivi le projet d'identification biométrique des agents de la fonction publique, 

dans l'optique de maîtriser les effectifs et les dépenses de personnel de la fonction 

publique en 2013 et 2014. Cette opération a permis : (i) l'enrôlement de 132 893 

agents sur 144 811 matricules théoriques, (ii) la production des cartes biométriques, 

(iii) l'arrêt des salaires d’ agents non enrôlés et mandatés, (vi) l'assainissement du 

fichier des effectifs des agents de la fonction publique, (vii) l'interconnexion de la 

base biométrique avec la base de gestion de la carrière des agents et du fichier de 

paie de la solde et (vii) le conditionnement de la prise de tout acte de gestion ou de 

paie d'un agent par l'enrôlement biométrique. 

Par ailleurs, pour plus d'efficacité dans la gestion des carrières des agents et en 

tenant compte des effets de la modernisation de l'administration, il a été entamé en 

2014, un processus de numérisation des dossiers des agents et une commission a 

été mise en place à cet effet. L'opération a été entamée, après le lancement du 

nouvel outil, le Système d'accès aux dossiers individuels numérisés des agents 

(SADINA), le 6 mai 2014. 

En matière de gestion stratégique des ressources humaines de l'État, la quatrième 

Conférence annuelle de gestion des ressources humaines (CGRH) s'est tenue en 

mai 2014. 

Concernant la mise en œuvre du plan de déconcentration administrative, elle s'est 

traduite par l’ouverture de quatre Instituts régionaux de l'administration (IRA) au 

compte de l'École nationale d'administration et de magistrature (ENAM). 
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2.8.4. Consolidation de la gouvernance locale 

Dans le sens de la consolidation de la gouvernance locale, la mise en œuvre du 

processus de décentralisation a été poursuivie à travers le Cadre stratégique de 

mise en œuvre de la décentralisation (CSMOD). 

La volonté du gouvernement de consolider la gouvernance locale au cours de la 

période 2011-2014, s'est matérialisée par : (i) l'élaboration des textes d'application de 

la loi 055-2004/AN portant Code général des collectivités territoriales (CGCT) , (ii) 

l'élaboration et l'adoption de 11 décrets d'application de la loi 027-2006/AN portant 

régime juridique applicable aux emplois et aux agents des collectivités territoriales. 

Dans le contexte de la transition politique, consécutive à l'insurrection populaire 

d'octobre 2014, marqué par une crise de confiance entre les organes dirigeants et 

les conseils de collectivités territoriales et les populations, les conseils municipaux et 

régionaux ont été dissous sur toute l'étendue du territoire, en novembre 2014. 

Plusieurs textes d'application du CGCT ont été adoptés en 2014. Il s'agit : (i) de 21 

décrets portant modalités de transfert des compétences et des ressources aux 

collectivités territoriales (11 aux communes et 10 aux régions), (ii) d’un décret portant 

application de la loi sur la Réorganisation agraire et foncière (RAF) et (iii) du décret 

portant relèvement des taux des indemnités de logement et de sujétion au profit des 

responsables et agents des collectivités territoriales. L'adoption de ce décret a 

permis de rétablir l'équité entre les agents de la fonction publique de l'État et ceux de 

la fonction publique territoriale, de rendre la fonction publique territoriale plus 

attractive et d'améliorer la fourniture de services publics de proximité. 

Par ailleurs, les ressources financières ont été régulièrement transférées, en vue 

d'accompagner les communes dans l'exercice des compétences transférées entre 

autre dans les domaines de l'enseignement primaire, de la santé et de 

l'approvisionnement en eau potable et assainissement. Les ressources transférées 

aux collectivités en 2014, s'élèvent à 28 912 563 F CFA contre 23 876 981 600 en 

2013, soit une hausse de 17,42%. 

Des efforts ont été consentis par le Gouvernement pour améliorer les ressources 

financières des collectivités territoriales afin d’assurer leur bon fonctionnement. Dans 

cette perspective la part du budget de l'État transférée aux collectivités territoriales 

s'est élevée en 2014, à 5,62% pour une cible de 5%, en constante progression par 

rapport à 2011, 2012 et 2013 qui ont vu cette part se situer respectivement, à 4,12%, 

4% et 4,44%. 

En vue de permettre aux décideurs politiques, aux élus locaux et à la société civile 

de comprendre les enjeux liés aux transferts des compétences et des ressources de 

l'État aux collectivités territoriales des campagnes de sensibilisation ont été 

organisées et un outil de communication virtuelle à l'adresse www.décentralisation-

bf.net a été mis en place. 

http://www.décentralisation-bf.net/
http://www.décentralisation-bf.net/
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III. CONTRAINTES ET PERSPECTIVES DE MISE EN ŒUVRE DU PLAN 

D’ACTION D’ISTANBUL  

La mise en œuvre du Programme d’action d’Istanbul en 2014 a connu plusieurs 

contraintes dont la principale demeure la forte vulnérabilité de l’économie burkinabè 

face aux chocs externes comme les aléas climatiques, l’évolution des cours 

mondiaux de coton, de l’or et du pétrole. Au-delà de ces obstacles externes, le 

Burkina Faso fait face à plusieurs autres contraintes selon les domaines prioritaires. 

Pour remédier à ces difficultés, le Gouvernement entrevoit la mise en œuvre des 

actions à gain rapide en vue d’atteindre les  objectifs fixés dans la stratégie de 

croissance accélérée et de développement durable.  

 
3.1. Domaine du développement rural 

Au cours de l’année 2014, le Burkina Faso a enregistré des performances dans le 

domaine du développement rural, cependant l’ampleur de celles-ci a été réduite par 

les contraintes qui ont empêché la réalisation des ambitions fixées. Ces contraintes 

sont entre autre : (i) la faible mobilisation des ressources financières, à bonne date, 

pour l'exécution des activités, (ii) la défaillance de prestataires dans l'exécution de 

marchés publics, (iii) l'installation tardive de la campagne agricole sur l'ensemble du 

territoire, entraînant la perturbation des opérations culturales, (iv) la mise à 

disposition tardive des intrants et des équipements, qui plus est, en quantités 

limitées, ne permettent pas leur utilisation optimale au cours de la campagne, (v) les 

retards accusés dans la réalisation des ouvrages de mobilisation des eaux et des 

aménagements, liés en partie aux lenteurs dans le processus de passation des 

marchés publics, (vi) les difficultés d'applications de la loi portant régime foncier rural 

et de la loi relative au pastoralisme qui ne favorisent pas la sécurisation foncière et 

(vii) les insuffisances constatées dans la planification, la budgétisation et le suivi-

évaluation des activités. 

Face aux contraintes rencontrées dans ce domaine, le Gouvernement a prévu de 

mettre en place un fond de développement agricole, un fonds d'assurance agricole et 

d'assurance climat ainsi qu'un mécanisme d'appui à la promotion des PME/PMI du 

secteur rural, tout en renforçant le dispositif de ciblage des zones et des ménages à 

risque d'insécurité alimentaire. Au niveau des mesures structurantes, les mesures 

suivantes sont à envisager : (i) adopter des textes d'application du nouveau code 

minier, (ii) lancer des projets-pilotes de Partenariat public-privé (PPP), (iii) mettre en 

place un fonds de développement touristique et un fonds d'industrialisation, (iv) 

d'évaluer le fonctionnement des bourses de fret routier de marchandises dans le 

cadre de la libéralisation de l'accès au fret routier, (v) poursuivre la contractualisation 

pluriannuelle des travaux d'entretien courant du réseau routier, (vi) poursuivre la 

réalisation des infrastructures de base en télécoms / TIC, ainsi que la tranche 

annuelle du programme de construction de 10 000 logements sociaux et 

économiques.  
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3.2. Développement social et humain  

La mise en œuvre des mesures et actions relevant du développement humain et 

social a connu des contraintes majeures qui ont empêché la réalisation des actions 

prévues au titre de l’année 2014. On peut citer entre autres : (i) la faible 

diversification des filières de formation technique et professionnelle, ainsi que 

l'inadéquation de la formation avec l'emploi, (ii) le retard dans la mise à disposition 

des infrastructures de qualité, lié à la lourdeur des procédures de passation des 

marchés publics et à la défaillance d'entreprises adjudicataires, (iii) la concentration 

des établissements d'enseignement secondaire dans les grands centres urbains, (iv) 

l'insuffisance d'infrastructures et d'équipements adéquats, de personnel enseignant 

et ATOS dans la plupart des universités, instituts et centres universitaires. 

Comme perspectives, les mesures et actions suivantes peuvent être notées : (i) 

apporter un appui technique et financier aux jeunes pour leur insertion 

socioéconomique, (ii) rendre opérationnelle la stratégie nationale de mise en œuvre 

des infrastructures éducatives pour 2015-2016, (iii) construire et équiper des 

infrastructures dans les centres universitaires de Dédougou, Fada N'Gourma et 

Ouahigouya, (iv) assurer la disponibilité des premiers kits d'urgence pour la prise en 

charge totale du paludisme des enfants de moins de 5 ans et des femmes enceintes 

et (v) mettre en place un système de gestion du RAMU, (v) poursuivre les efforts en 

matière de formation et d'équipement de femmes et de filles dans des métiers 

spécifiques. 

 

3.3. Renforcement de la gouvernance 

Malgré des résultats appréciables engrangés dans ce domaine, beaucoup d'efforts 

restent à fournir, afin de poser les fondements d’une bonne gouvernance. On peut 

citer entre autres : (i) les insuffisances constatées dans la planification, la 

budgétisation et le suivi-évaluation des activités, (ii) les lenteurs dans le processus 

de passation des marchés et la défaillance des entreprises attributaires, (iii) 

l'absence, l'insuffisance ou les déblocages tardifs des ressources financières, (iv) les 

difficultés d'application de la loi portant régime foncier rural, ainsi que celle relative au 

pastoralisme, qui ne favorisent pas la sécurisation foncière, (v) la faible diversification 

des filières de formation technique et professionnelle, ainsi que l'inadéquation de la 

formation avec l'emploi et (vi) les crises sociopolitiques des années 2011 et 2014 ; 

(vi) la mise à disposition tardive de la contrepartie nationale des projets et 

programmes. 

Comme perspectives, afin de promouvoir une gestion économique moderne et 

performante, les actions futures viseront : (i) la poursuite du développement des 

pôles de croissance, (ii) l'élaboration d'un guide des bonnes pratiques en matière de 

PPP et (iii) la réalisation du Recensement général de la population et de l'habitation 

(RGPH) 2016. Par ailleurs, en vue d'assurer la sécurité des personnes et des biens, 
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les effectifs des forces de sécurité seront accrus et leurs capacités opérationnelles et 

organisationnelles, renforcées.  

 
IV. BONNES PRATIQUES  

 

4.1. Bonnes pratiques en matière d’adaptation au changement climatique  

 

Le Burkina Faso à l’image des autres pays d’Afrique est soumis à des modifications 

importantes du climat se traduisant par l’élévation des  températures,  l’intensification  

des  inondations  et  des sécheresses, les variations du cycle hivernal, etc. Ces 

phénomènes qui sont de plus en plus réguliers confirment  la réalité  du  changement  

climatique  et  ses  impacts  sur  tous  les  secteurs  de développement.  D’où  

l’urgence  de  mettre  en  œuvre  des  actions  d’amélioration  des  capacités  

adaptatives des populations et des systèmes naturels aux effets du changement 

climatique.  

 Les diguettes en cordons pierreux 

Ce  sont  des  ouvrages mécaniques  composés de moellons (grosses pierres) 

alignés suivant les courbes de niveau de la superficie de terre concernée.  Ces  

diguettes  contribuent  à l’adaptation à la variabilité de la pluviométrie en  réduisant  

l’érosion  hydrique  et  en augmentant  l’infiltration  de  l’eau,  ce  qui permet  de  

réduire le   stress  hydrique  des cultures  en  période  sécheresse  où  elles  sont 

particulièrement  efficaces  dans  les  zones  à fort risque d’érosion hydrique. La  

réalisation  de  diguette  requiert  des connaissances sur les courbes de niveau, des 

compétences  techniques pour l’utilisation du niveau à eau, la disponibilité de 

moellons, de petits  équipements  et  partant  d’une  main d’œuvre pour le 

ramassage des matériaux.  La  contribution  des  diguette  à  la réduction des effets 

du changement climatique,  en  particulier  ceux  liés au  déficit  pluviométrique,  peut  

être améliorée  par  la  végétalisation  des diguettes,  la  scarification  du  sol, 

l’association   avec le  zaï et l’application de matières organiques (fumure,  paillage,  

compost).  Les diguettes  doivent  être  également régulièrement   entretenues   pour 

garantir leur efficacité.   

 Les digues filtrantes   

C’est un ouvrage mécanique constitué de  pierres  libres  ou  de  gabions, construite 

à l’opposé d'une ravine.  Elle permet  de  récupérer  des  terres dégradées  par  le  

ravinement  et  la recharge de la nappe phréatique.  En  termes  de  contribution  à  

la réduction  des  effets  du  changement climatique, cette technologie améliore 

l’infiltration de l’eau et par conséquent contribue à l’adaptation  à la variabilité 

pluviométrique.   

Sa   réalisation   requiert   de   la connaissance des courbes de niveau et   partant   

de   la   compétence technique sur l’utilisation de niveau à eau.   Il  faut  également  
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disposer  de moellons,  de  petits  équipement (charrette, brouette, pioche, etc.) et 

d’une main d’œuvre  importante.   

 Le Zaï  

Le Zaï signifie "se préparer à l'avance" en langue nationale mooré (Burkina Faso). Il 

consiste à creuser des trous d’environ 24 cm  de  diamètre  et  de  10-15  cm  de 

profondeur, au fonds duquel on y met de la  fumure  organique.  

Les  trous  sont généralement  espacés  de  40 cm  et disposés de manière alternée.  

Il  existe  plusieurs  variantes  dont  le  Zaï traditionnel,  le  Zaï  mécanisé  (par  sous-

solage croisée) et le Zaï forestier. Le  Zaï  contribue  à  l’adaptation  au changement  

climatique  par  sa  capacité  à réduire  les  effets  de  la  sécheresse  en améliorant  

l’infiltration  de  l’eau  dans  le sol.   Il   contribue   également   à   la récupération  des  

terres  dégradées  et  à l’optimisation de l’utilisation des intrants ce  qui  permet  

d’accroître  les  rendements agricoles, contribuant ainsi à la sécurité  alimentaire.  Sa  

réalisation  nécessite  des  connaissances  sur les  directions  d’écoulement  des  

eaux,  la disponibilité  de  la  matière  organique  et  de petits équipements (pioche, 

daba, etc.) et ou de sous-soleuse.  La  contribution  du  zaï dans  l’adaptation  aux 

effets de la sécheresse peut être améliorée en y associant les cordons pierreux, la 

végétalisation des sites et le paillage. 

 Aménagement des bas-fonds   

L’aménagement de bas-fonds est une pratique de gestion améliorée des zones 

inondables à des fins d’exploitation agricole (pluviale et contre-saison).  Elle 

contribue à l’adaptation à la variabilité pluviométrique à travers l’optimisation des 

ressources en eaux des bas-fonds. Elle permet d’atténuer la dégradation des terres, 

d’accroître  la  disponibilité des terres et leur productivité  et de lutter contre l’érosion 

hydrique. Sa réalisation nécessite de disposer des bas-fonds aménageables, des 

compétences techniques d’exploitation. Sa contribution à l’adaptation  au 

changement climatique peut être améliorée par des aménagements antiérosifs en 

amont du bas-fond en y associant, la végétalisation des berges avec des espèces 

arbustives ou herbacées (Euphorbia balsamifera, Jatropha curcas, Vetivera 

nigricans, etc.). 

 
4.2. Au niveau de l’inclusion financière 

 

Dans le domaine de l'inclusion financière, UNCDF, à travers ses programmes, 

contribue à la sécurité alimentaire, à l’auto-employabilité des jeunes et à la 

sécurisation des revenus dans les zones rurales, en particulier pour les femmes.  

Ainsi, le Programme de Renforcement du Secteur de la Microfinance (PRESEM, 

2007-2011), a contribué à améliorer le cadre règlementaire et son appropriation par 

les acteurs, à l’inclusion socio-économique de 46 353 personnes  (dont 54% de 
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femmes), avec un ciblage efficace d’une population rurale habituellement exclue des 

services financiers.   

Avec le Programme AgriFinance-Burkina, UNCDF s'emploie à améliorer l'accès aux 

services financiers et techniques adaptés aux besoins des petits exploitants 

agricoles. Agrifinance-Burkina combine les ressources publiques avec ceux du privé 

(banques et institutions de microfinance) afin d’aider les agriculteurs à réduire leur 

profil-risque et à améliorer leur utilisation d'intrants agricoles, à investir de manière 

plus productive, pour des revenus et des rendements plus élevés, afin d’améliorer la 

sécurité alimentaire. Durant sa phase initiale (2014-2018), le programme couvre les 

zones de l’Ede l’Est, du Nord et de la Boucle du Mouhoun, pour une cible d’environ 

20 000 petits exploitants agricoles (dont 50% de femmes et 25% de jeunes). UNCDF 

et le Gouvernement ambitionne d’étendre le programme à tout le pays.  

Par ailleurs, UNCDF à travers son Programme MicroLead, combine les 

ressources/expertises de banques, des institutions de microfinance et d’opérateurs 

de téléphonie mobile pour exploiter la technologie de la banque mobile et étendre la 

portée des services d’épargne et l'éducation financière à 55 200 femmes rurales et 

petits agriculteurs. 

Enfin, et toujours dans le domaine de l’inclusion financière, UNCDF met en œuvre le 

Programme YouthStart en partenariat avec les institutions de microfinance pour à 

accroître l’accès aux services financiers. YouthStart a fourni l’accès aux services 

financiers à 20 531 jeunes, dont 31 pourcent représentent des jeunes filles et 22 

pourcent ont moins de 18 ans ; mobilisé plus de US$2.287.690 en épargne ; et offert 

des services non-financières (financière, l'esprit d'entreprise, etc.) à plus de 24,600 

jeunes. 

4.3. Au niveau du financement du développement local 

 

UNCDF a appuyé le Gouvernement à formuler et mettre en œuvre le projet  d’Appui 

aux Communes Rurales et aux Initiatives intercommunautaires (ACRIC), dans le 

contexte particulier  de démarrage de la communalisation intégrale au Burkina Faso. 

Ce projet s’est exécuté dans la région de la Boucle du Mouhoun du fait du paradoxe 

qui caractérisait cette zone potentiellement riche mais  demeurant dans le peloton de 

tête des régions les plus pauvres du Burkina Faso avec 60,4% de la population de la 

région vivant en dessous du seuil de pauvreté contre 46,4% au niveau national en 

2003. L’objectif de ce projet était de doter les communes rurales de la Région d’outils 

de planification, d’investissement et de gestion locale en adéquation avec les 

capacités pérennes de prise en charge par le milieu à travers : 

Á un appui à l’exécution des plans communaux de développement des 17 

communes dans les provinces du Mouhoun et des Balé à travers un Fonds de 

Développement Local (FDL) sur trois ans; 
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Á une intervention de portée régionale dans ses mécanismes en matière 

d’amélioration des capacités d’administration des institutions municipales et 

du conseil régional sur toute la durée du projet.  

 
L’évaluation finale indépendante de ce projet qui s’est exécuté de 2009 à 2014 fait 

ressortir que la performance du Projet ACRIC est globalement positive et 

satisfaisante. En effet des plans de développement  et budgets communaux sont 

régulièrement mis  en place ; des salles de classes  ont été construites, équipées ou 

réhabilitées, des dispensaires, maternités, forages, boutiques et hangars de marchés 

sont autant des réalités palpables qui confèrent au Projet et à ses commanditaires 

une visibilité incontestable. 

On note également que les pratiques et valeurs de participation citoyenne, 

communication transparente et ouverte, reddition des comptes et gestion axée sur 

les résultats, qui ont été développées au cours de l’élaboration et la mise en œuvre 

de ces plans et budgets communaux,  dans le processus de la maîtrise d’ouvrage et 

dans les initiatives de dynamisation des économies communales ont jeté des bases 

pour une nouvelle gouvernance locale démocratique, inclusive et efficace.  

Enfin la disponibilité du Fonds de développement local (FDL) et l’accessibilité à celui-

ci ont facilité la réalisation d’investissements qui n’aurait pas pu l’être dans la 

situation normale de transferts des ressources de l’Etat aux communes, tandis que le 

dispositif d’animation et d’appui-conseil de proximité à travers des animateurs 

volontaires qualifiés, maîtrisant les langues locales et mis en permanence à la 

disposition des communes, a facilité la communication, la collaboration et la 

confiance mutuelle, contribuant ainsi à une plus grande implication des populations 

dans les activités définies. 

 

  



 
50 

CONCLUSION 

La mise en œuvre du programme d’action d’Istanbul en faveur des PMA  a été faite à 

travers la stratégique de croissance accélérée et de développement durable 

(SCADD). Le bilan 2011-2014 fait ressortir des acquis dans les huit (8) domaines 

prioritaires du Programme. L’analyse des principaux indicateurs de suivi du PAI/PMA 

révèle des situations globalement satisfaisantes.  En effet, les efforts conjugués des 

autorités burkinabè et de leurs partenaires techniques et financiers ont permis 

d’améliorer la mobilisation des ressources financières et le niveau des indicateurs 

des secteurs prioritaires tels que l’éducation, la santé et l’eau potable. 

Pour l'année 2014, au compte des mesures et actions stratégiques entièrement 

réalisées, on dénombre les suivantes : (i) mettre en place un système d'information 

de la gestion des ressources humaines en santé, (ii) assurer la disponibilité des 

premiers kits d'urgence pour la prise en charge totale du paludisme des enfants de 

moins de 5 ans (243 000 kits au moins) et des femmes enceintes (34 000 kits au 

moins), (iii) rendre fonctionnel le dispositif de suivi-évaluation de la PNPS. Les 

mesures n'ayant pas abouti sont : (i) adopter le PAO/PNE, (ii) élaborer 12 cartes 

scolaires régionales du post-primaire et du secondaire et (iii) élaborer un programme 

pluriannuel des transferts aux communes pour la réalisation des infrastructures 

scolaires. 

Cependant, ces réalisations restent fragiles et insuffisantes en raison des contraintes 

du fort taux d'accroissement démographique car la croissance économique 

enregistrée sur la période n'a pas permis une amélioration marginale des conditions 

de vie des populations. Sur le plan extérieur, la balance des transactions courantes 

continue d'être lourdement déficitaire, du fait notamment d'une base d'exportation qui 

demeure étriquée par le manque de diversification de l'économie. En outre, la mise 

en œuvre de la SCADD et du PAI se trouve confrontée à l'insuffisance des 

ressources, malgré le soutien des institutions de Bretton Woods et des autres 

partenaires au développement au pays. 

Toutefois, des défis demeurent dans le domaine de la gouvernance, de l’énergie, du 

commerce, du secteur du développement rural, du transport et des infrastructures. 

Dans les années à venir, les efforts devront être concentrés sur : (i) la poursuite du 

développement des pôles de croissance, (ii) la mise en œuvre de projets-pilotes 

PPP, (iii) l'adoption des textes d'application du nouveau code minier, (iv) l'adoption 

de la PNE, (v) la mise à disposition des premiers kits d'urgence pour la prise en 

charge du paludisme des enfants de moins de 5 ans et des femmes enceintes, (vi) la 

réalisation du RGPH 2016, (v) le développement de la plateforme globale du guichet 

virtuel unique de l'administration publique, (vi) l'intégration des questions de genre, 

population et de développement durable dans les documents de planification et (vii) 

la dotation des groupements et associations féminines de technologies de production 

et de transformation. 
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Ce rapport donne également des indications sur l'engagement du Gouvernement à 

renforcer considérablement les efforts d'ajustement car la mise en œuvre de la 

SCADD et du PAI, exige non seulement des performances budgétaires solides et 

soutenues, notamment des efforts continus d’amélioration des recettes et de la 

qualité de la dépense, mais également la poursuite de la mobilisation des appuis 

financiers de la communauté internationale.  

Enfin, ce rapport exhorte les partenaires techniques et financiers à soutenir 

davantage le Burkina Faso dans sa volonté de réaliser une croissance économique 

forte, soutenue et de qualité, génératrice d’effets multiplicateurs sur le niveau 

d’amélioration des revenus, la qualité de la vie de la population et soucieuse du 

respect du principe du développement durable. 
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ANNEXES 

 

 



 

Annexe 6 : Evolution des parts contributives des secteurs au PIB en % (2011-2014) 

Désignation 2011 2012 2013 2014 Moyenne annuelle 

Secteur primaire 30,8 31,5 31,3 31,7 31,325 

Secteur secondaire 24,7 22,4 21,1 20 22,05 

Secteur tertiaire 44,5 46,1 47,5 48,3 46,6 

Taux de croissance du 
PIB réel (%) 

6,4 6,5 6,6 4 5,875 

Source : DGEP, mars 2014 

Annexe 2: Evolution des Exportations au Burkina Faso (en millions) 

 2010 2011 2012 2013 2014 

Exportations 1103945,92 1086827,32 1130750,38 1868915,36 1771269,87 

Exportations vers l'Europe 596250,84 353570,34 485606,2 474045,74 548224,61 

Exportations vers l'Afrique 247345,95 133861,75 256376,45 283175,51 320966,89 

Exportations vers l'UEMOA 122713,1 105043,23 172372,15 181862,79 157979,73 

Exportations vers l'Amérique 36995,87 41333,21 89002,04 568904,99 159794,36 

Exportations vers l'Asie 221616,4 176400,9 298914,14 539690,74 736660,84 

Source : BCEAO 
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Annexe 3 : Evolution des Importations au Burkina Faso (en millions) 

Importations  
Années 

2010 2011 2012 2013 2014 

Europe 396405,02 487805,45 694632,23 800528,82 421554,55 

Importations en provenance de l'Afrique 375167,72 395203,96 509451,71 597355,38 951527,04 

Importations en provenance de l'UEMOA 256140,08 245085,99 329515,13 410488,6 791736,04 

Importations en provenance de l'Amérique 98318,81 108166,97 226455,47 214680,92 66316,06 

Importations en provenance de l'Asie 246501,61 289771,71 364262,21 525336,63 321870,65 

Total 1120849,78 1296487,41 1823993,57 2156390,83 1765706,88 

Source : BCEAO 

 

Annexe 4 : Taux bruts de scolarisation et ratio filles/garçons dans l’enseignement secondaire 
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Cible 

mondial 

Part de 

cible 

réalisée 

Secondaire 1er et 2nd cycle 
             

Taux brut de 

scolarisation 

G 

13,6 13,9 14,6 15,7 9,62 10,63 11 12,2 13,3 12,9 13,3 13,9 14,4 17,2 15,9 100 15,9 

Taux brut de 

scolarisation F 
8,6 8,9 9,6 10,4 4,9 5,63 5,96 6,67 7,2 7,5 7,6 7,7 8,3 10,6 9,8 100 9,8 

Taux brut de 

scolarisation T 
11,1 11,4 12,2 13 7,15 8,01 8,36 9,3 10,1 10,2 10,4 10,7 11,3 13,9 12,8 100 12,8 

 Ratio F/G 0,632 0,640288 0,658 0,662 0,509 0,53 0,541 0,547 0,541 0,581 0,571 0,554 0,5764 0,6163 0,6164 1 61,63522 
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Annexe 5 : Nombre d’étudiants et proportion des femmes dans l’enseignement supérieur 

  

9
7
_
9

8
 

9
8
_
9

9
 

0
0
_
0

1
 

0
1
_
0

2
 

0
2
_
0

3
 

0
4
_
0

5
 

0
5
_
0

6
 

0
6
_
0

7
 

0
7
_
0

8
 

0
8
_
0

9
 

0
9
_
1

0
 

1
0
_
1

1
 

1
1
_
1

2
 

1
2
_
1

3
 

Cible mondial Part de cible réalisée 

Effectif 

masculin 
6 877 7 627 nd 

11 

716 
nd 

19 

355 

21 

026 

23 

154 

28 

138 

32 

466 

34 

868 

41 

112 
46 462 50202 nd Nd 

Effectif 
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Annexe 6: Evolution du nombre de PVVIH sous traitement ARV de 2003 à 2014 

Années 
Nombre de 

structures de 
PEC ARV 

Nombre de 
Districts 

Sanitaires 
couverts 

Total des PVVIH sous traitement 
ARV 

Adultes sous traitement ARV Enfants sous traitement ARV 

Nombre Progression Nombre Progression Nombre Progression 

2003 15 3 1 514  1 501  13  

2004 24 11 3 817 2 303 3 700 2 199 117 104 

2005 46 30 8 136 4 319 7 716 4 016 420 303 

2006 62 38 12 842 4 706 12 308 4 592 534 114 

2007 76 53 17 263 4 421 16 614 4 306 649 115 

2008 79 55 21 103 3 840 20 075 3 461 1 028 379 

2009 81 63 26 448 5 345 25 094 5 019 1 354 326 

2010 90 64 31 543 5 095 30 144 5 050 1 399 45 

2011 95 64 36 248 4 705 34 472 
4 328 1 776 377 

2012 99 64 38 790 2 542 36 912 2 440 1 878 102 

2013 100 64 42 397 3 607 40 470 3 558 1 927 49 

2014 100 64 46 623 4 226 44 410 3 940 2 213 286 

Source : Rapports dôactivit®s 2013 et 2014 du PSSLS 

 

 


